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Le Comite. 

RECOl\L'\1ANDATIONS 

Ib:'uxi(ime ,Reunion pour Ia MiSt ~n oeum "u flau .d' 6~tb:m 
de Buju~burn, tenue a Addfs:Ah@n. Etb.i.9.W.tt:. 

le 29 fevrier 19% 

z_/ /J 

Rappe!ant les principes du Pian d'Action de Bujumbura, plus particulierement ceu.x 
ret1etes dans les Sections C, D. et E relatifs aux mesures qui doivem etre prlses par les pays 
d'origine, les pays d'asile et la communaure intemationale respectivemcnt, 

Rappe1ant les pr6cecupations ex.primees dans le Communique de la premiere reunion 
du Comite de Suivi de la Conference Regionale sur r Assistance aux refugies, Rapatri6 et­
Personnes deplac~es darts 1a Region des Grands Lacs tenue le 26 mai 1995 a Addis~A~ba1 

Ayant examine le rapport d'evaluation elabor6 par le Secretariat OUA/HCR sur la 
mise en oeuvre du Plan d'Action de la Conference Regionale de Bujumbura sur l' Assistai1Ce 
aux Refugies, Rapatries et Personnes deplacees dans ta region des Grands Lacs, 

'"'F'' •" • ~r ., ...... 

Prenant aete des declarations des pays Jes plus touches dans la Region des Grands 
Lacs a savoit le Bunmdi, le Rwanda, la Tanzanie et le Zaire sur les progres reatises dans la. 
mise en oeuvre du Plan d' Action de Bujumbura, 

Profondement preoccupe par la deterioration de la. situation securitaire au Burundi et 
de ses consequences sur les populations deplac=s. 

Conscient de La lourde charge que supportent les pays d'uilc ~;t des consequences 
resultant de !a presence des refugi~s sur 1' environnernent, ]'infrastructure et la securitC. des 
communautes locales. 

Natant avec appreciation les efforts deployes par les mcmbres du Comite de Sui vi et 
du Secretariat conjoint OUA/HCR dans Ia mise en oeuvre du Plan d' Action de 1a conference 
de Bujumbura~ en particuUer dans La recherche de solutions durables auA probleme, 
humanitaires dans La Region des Grands Lacs, 

Prenant note de~ efforts deploy~. pa:· le gouvernement rwru:c;i.is dans k. traltem~nt du 
probleme des personnes Mplact.cs ainsi que du su~es re<J:s& d:;.n!) l~ 1r..i .. t'.! t;;i oe:;wre <.!1.1 

rapatriement volontaire a partir du Burundi, 

Considerant le consensus evident selon lequelle rapatriement librement 
consenti dans des conditions de securite et de dignite demeure la solution la plus viable, 

Prenant note au rOle positif joue par le contingent .zalrois pour Ia s6':urire dans les 
camps ~t par la police tanzanienne en cooperation avec le HeR dans l'amelloratlon des 
conditions de s«:urite dans les camps de r6fugies. 

Reaffirmant\le caractt:e civil. 
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Demandc au Oouvernemem Rwa.rtdais de renforcer les mesu~s de r=~tauration de 
confi~ce en vue d'encourager et ct•acc&erer le processus de rnpatriement en adoptant les 
mesures ci·apres: · 

1. Dans le cadre de la Campagne d'Tnfom1ation de Masse, intensifier la 
campagne de sensibilisation de masse a travers des contacts plus actils et 
reguliers entre les aUtOriteS rwandaises a tOUSles niveaux et Jes refugie.:s d'tH1¢ 
part et les autorites rwandalse$. a tOUS les niveaux et la population locale 
d'autre part. Unc attention urgente doit ~tre accordee aux visites entre !e 
Rwanda et le Zalre, 

2. Diffuser l'information sur Ia rehabilitation du systemc judiciaire, la 
categorisation des crimes U~s au genocide, la procedure d'arrestation er le 
fonctionnement de la Commission de Triage, 

3. Trairer rapidement et g!Obalement la question des droits de propriete par: 

4. 

a) l'~eleration de la mobilisation et du decaissement des ressources et 
de !'attribution des cerres pour Pinstallation et la reintegration deS< 
anciens refugies !3-U Rwanda, 

b) L.1. fou:rniturc d'information et de directives detaillees sur la restitution 
des biens aux nouveaux refugies, 

Continuer a collaborcr avec le HCR et lcs autres organisations internationales 
conc.erntes dans les communes de retour pour s'assurcr que 1~;-S activites de 
suivi des rapatrics, sont 1'objet ct•une coopCration et d'un appui entiers des 
autorites locales, 

5. Continuer ~ con~ler les incidents de securire et assurer la traMparcnce des 
mesures prises afin de corriger l'ima.ge que se font tes refugies de Ja situation 
securitaire au Rwanda. 

6. Loue les efforts deployes par toute.s ies parties aux differents accords 
tripanites dan~ la mise en oeuvre de ce mecani~me et les encourage a 
poursuivre ce processus, 

B.ururuli 

Vu le danger pl')tentiel de 1.a deterioration de la situation politique et ~uritaire au 
Burundi, · 
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1. Encourage le gouvernement burundais darlS ses effo-rts visant a creer la -

confiance et les conditions de securite necessaires pour le retour des r6fugies 
et des personnes deplacees. 

8. Lance un appel a_la communaute intemationale pour qu·eue pour.suive son 
assistance aux personnes deplacees, a.ux refugies et aux demandeurs d'asile 
burund.ais et loue les effons des pay$ de 1a region qui continuent de donnt!r 
asile aux nationaux burundais en besoin de protection et de securltet 

9. Lance un appel au gouvernement du Burundi de poursuivre ses effortS pour 
le rapatriement volontaire et acc6lere des retugies rwandais 1 

tO.- Lance en outre un appel au gouvemement du Burundi pour continuer, en 
collaboration avec le HCR~ sa campagne de sensibUisation sur le rapalriement 
des refugies et le traitement du probl~m.e des intimidateurs, 

11. Demande aux autorit¢s burundaises de garantir ia securite de~ refugi6s en 
attendant leur rapatrlement et de mettre en oeuvre, le moment venu, la 
decision relative au transfert des cas r~s.iduels, 

12. Exhorte le gouvemement du Burundi a assurer la securite du personnel et des 
operations humanitairest 

B. PAYS D'ASn.E 

Lance un appel aux pays d'asile pour poursuivre leurs efforts dans 1a promotion du 
rapatrlement vo!ontalre par: 

13. Une acceleration du processus d'isolement des intimidatcurs et activistes 
politiques qui enttavent le rapatriement volontaire des refugies, 

14. Un renforcement des mesures visa.nt a .reduire lel activites commercial~ dans 
les camps et ~ limiter les au.ttes activites economiques des refugies qui les 
encouragent a rester en e~til, 

i5. Une pleine cooperation avec le Tribunal International pour 1e Rwanda et 
tt adcption, conforrl1ement A la resolution perctnente du Cons~jl de Securite, 
d 'une legislation nationale leur permetrant de poursuivre les auteurs presumes 
du genocide sur leurs territoires rcspecrifs. 

16. Un examen periodique, en collabomtion avec le HCR, du besoin de protection 
et d •assistance des refugies sur l=urs territoires, 

17. Un soutic:n entier au H.CR dans sa campagne d'infonnation de masse visant 
a promouvoir !e rapatriement par la sensibilisatton et la correction de J ~i~tt 
que les refugies se font de la situation (lc ~tt dans le pays <.t•on&~~;-

,, " .· ;·-·: ---:~ .. -. "" 
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C. CO~~'lJAtJTE INTERNATIONALE 

-

18. Exprime son appreciation pour le role de la mission de l'OUA au Burundi 
(MIOB) ct lance un appel a la communaute i.memationale pour le 
renforcem~nt de la presence de la }~;!lOB par la fourniture de ressources 
supplementaires, 

19. Ex.horte la communaute intetnationale a continuer d'assister les pays d'asile 
et a faire face aux besoins essentiel.s des refugies ~n assurant notamment La 
continuite en matiere d'approvisionncment en vivres~ 

20. Exhone en outre 1a eommunaute internationale a fournir l 'assistance aux 
agences et organisations participant au rapatriemem des refugies au Rwanda 
et A a,!aer Ie Rwanda dans ses efforts de rehabilitation er d'im~gration des 
rapatries, 

21. Lance un appe1 a la communaut6 internationale pour foW'nir les ressources 
necessaires au fonctionnement du Tribunal International pour le Rwanda et 
cooperer avec lui dans 1a poursuite des auteurs presumes du genocide, 

22. Exhorte la communaute internationale a localiser rapidemcnt les stations de 
radio de la "Haine" et a. prendre les mesures necessaires afin de les rendre 
inoperantes, 

23. Exhorte 1a communaute internationale a paniciper activement et a soutenir les 
pays concemes dans leurs efforts pour neuttaliser le~ intimidateUrs et mettre 
fin aux structures politlques dans les camps dont le but est de decoufaier l~ 
rapatrlement, 

24 . Soutient Ia coordination des differentes initiatives polltiques visant a trouvcr 
une solution ala situation prevalant au Burundi, 

25. Prend note des initiatives en cours visant a trouvcr une solution globale a Ia 
crise dans la region et donne son appui ala convocation, le plus Wt possible, 
d'une conference lnrernationale sur la patx-, la :;ecurite et le developpe:ment 
sous les auspices des Nations Unies et de l'OUA, Jj 

26. Soutient toute initiative visant le retour a Ja confiance au Burundi notamment 
par la rehabilitation du systeme judiciaire, l'edu~tion et Ie retour des 
personnes d6placees et exhorte Ia cammunaUte international~ a approuver le 
plan global d'insertion adopre par Ie gouvernement du Burundi, 

11 NB: La deh1gation du Rwanda a 
internationale a ne VotiOrt:UI 
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27. Apporte son soutien aux initiatives de.-; pays donateur$ visaot a assister l~s 

pays d'asile, sur une base bilaterale, a fatre face aux jncidences negatiws de 
1a presence des refugies sur l'environnement, l'infrastnl<;rure et les 
communaut6$ locales et les exhorte A poursuivre le financement de tetles 
activites, 

28. Ayant exainine le rapport d'tvaluation sur !'initiative du PNUD/HCR dans la 
region des Grands Lacs, approuve la sttategie a COUrt terme sur !'assistance 
aux pays d'asile et exhort: la oomm~nautt intemationale a honnorer le plus 
t6t possible ses engagements; U appuie, par ailleun. Ja mise en place, par le 
PNUD, en liaison etroite avec les pays h6tes, d'un mecanisme de coordination 
et d1information pour sa mise en oeuvre, et reit~rc le bes.oin de convoquer une 
Table Ronde sur l'assistance aux pays d'asile, 

29. Demand~ que l'assistanc.e bilaterale et multilaterale aux zones d'accueil des 
refugies fasse Pob.iet d'une ample publlcite afin d'informer et de sensibillse.r 
1' opinion publlque sur la solidarite internationale, le partage du fardeau ave(: 
le pays h6te et le mecanisme de coordination, 

D. .MECANISlVIE DE SUIVI 

30. Ayant examine le present Mecanisme de Suivi du Plan d'Action de la 
Conference de Bujumbura, recornmandc: 

]. La mise M place d'un oomit6 permanent, compose de dix membres du 
Comite de .Suivi (avec parite entre les pays affect6s et los paya 
donateuts\ nomement le Burundi, le Rwanda, Ia Twuanie ct le Zaire, 
le Representant de l'Union Europ6enne, le Representant du Secretaire 
general des Nations Unies au R.wandat le Representant du Scct6tai.rc 
general des Nations Unies au Burundi, l'OUA et le HCR. La 
competence de ce Comite pennanent sera de suivre et d'evaluer 
rtgulierement la mise en oeuvre du Plan d' Action de Bujumbura et de 
faire rapPOrt au Cornite de Suivi, 

. 
2. Ce Comit6 sera preside alternativement par le Si!cretaire General de 

l'OUA er le .Haut Commissaire des Nations Unies pour lcs Refugies et 
s~ reunira tous les trois mois, 

3. La constitution de so us comites du Comite Permanent au nlveau de 
chaque pays de la region pour fa.cititer le suivi de la mise en oeuvre du 
Plan d' Action. 

4. Le renforcemenr du Secretariat OUAIHCR en designant des po,ints 
focaux ~ Addis-Abeba et a Oeneve af1n d'assu.rer une etroite 
interaction et une meilleure communication entre les deux institutions. 
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RJ:;COMl\fENDA TlOlSS 

The Second Meeting of the Implementation of the Plan 
of Action or Bujwnbura, held in Addis Ababa; Ethiopia #tJ l (.-.vi/ r:.c 

on February 29tJ., 1996 fJ vt, ~··· 

~ 

Recalling the principles of the Bujumbu.ra Plan of Action. most pardcularly those 
outlined under Section C, 0 and E. concernin~ the measures to be taken by respectively, the 
countries of origin, the countries of asylum and the international community, 

Recallin& the concerns, reflected in the Communique of the First Meeting of the 
Follow-up Committee.of the Regional Conference on Assistance to Refugees, Returnees and e Displaced Persons in the Great Lakes Region held on May 26, 1995 in Addis Ababa, 

Having considered the progress report prepared by the OAU/UNHCR Secretariat on 
the Implementation of the Plan of Action of the Regional COnfe.rcnc~ of Bujumbura on 
Assistance to Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region, 

Taking note of the statements made by the most affecte4 countries in the Great Lakes 
Region, namely Burundi, Rwanda, the United Republic of Tanzania and Zaire on the 
progress achieved in the implementation of the Bujumbura Plan of Action, 

Deeply concerned about the deterioration of the security situation in Burundi and its 
consequences on displacement of populations, 

Conscious of the burden on asylum countries and the adverse effects of the presence 
of refugees on their environment, infrastructure and secudty of the local communities, 

Noting with appreciation the efforts of the Members of the Follow-up Committee and 
the Joint,OAUIUNHCR Secretariat in the implementation of the Bujumbura Conference Plan 
of Action, especially in the search for durable solutions to the humanitarian problems ln. the 
Great Lakes Region, 

Taking note of the efforts undertaken by the Rwandese Government in addressing the 
issue or internally displaced persnns as well as the success in implementing vc1untary 
repatriation from Burundi, 

Considering the obvious consensus that voluntary repatriation in conditions of safety 
and dignity remains tl1e most viable solution. 

Taking note of the positive rote played by the Zairian ~mp security co~:tingent and 
rhe Tanzanian police in covperarion with UNHCR i9 the ir:'lprovement of :fhe security 
condition in refugt-.e camps. ,i·~· 

'i~~· ,}.;. ·, 
.n~ ' . "-, 

' ' ~ ~ 

'\~ 
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A. COJM.BIES OF ORJQJ1S 

RwfU'l!1a 

Calls on Rwand.a to reinforce the contidence building measures to encourage and 
accelerate repatriati(;)n by adopting the following measures~ 

· 1. Intensify the mass information campaign through active and more regular 
contacts between Rwandese authorities at an le-v-els and the refugees on one 
hand and the local population on the other. Urgent attention should be given 
to visits between Rwan(la and Zaire, 

2. Disseminate information on the rehabllltadon of the .judicial· system~ the 
cate.sorization of culpabUity in crime of genocide, the arrest procedure and the 
functioning of the Commission de Triage (Screening Committee), 

3. Address expeditiously and comprehensively the issue of property rights by :-

a) expediting the mobilization, disbursement of resources and allocation 
of Land for the resettlement and reintegration of the old caseload 
returnees in Rwanda. ! ·~ ~ 

b) providing clear information and guidelines on the restitution of 
property to 'the new caseload of refugees, 

,, 
4. Continue to cOllaborate with ,UNHCR and other concerned· int\ml.lllonal 

organizations it,t the communes of return to ensure that monitofini activities 
receive the fuU·cooperl.r:ion and· support of theiocal authorltie~; 

5. 

6. 

Continue to contain security incidents and take appropriate measures in a 
transparent manner in ,order to corree~, the perception ~of refugees about the 
prevailing security situation in Rwanda, 

I 

Commends an .:Parties ~ the v~rious Tripartite~ Agreements with Rwanda for 
their efforts in making full use of this mechanism and encourages them to 
pursu~ this process, 

Burnndj 
-~ 

In view of the·pctenti~ danger of the deteriorating polltical and seculj_ty situation in 
Bururidi, '· ' ./t • 

4 r 
-~ ... 

Encourages th~ Government Burundi in its ~ft'ort to :create: wrtucem;;f; 
the necessary ;security~ cotl:<ltttons for e rctU'm of refisf!e(lS!II 

7. 
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Appeals to countries of asylum, to continue their efforts in the promotion of voluntary 
; repatriation b<U:~ :- ~ · : i ; '· t '< 

d Jj. ., ~ ·• . ' ' 
. .~... t 'r' ' .~ 1 ; . 

13. ;Expcdi~g th~;· procef of ~tioA fromi the refugee &.mps qJ' the 
1 fntimi4:ors . d poli~cal activists ~ho arr obstructing .the vol~ta.ry 
repatrta)Jon of.: efuged! f ! ·• \•: . 

~ 

f 15. 
'; 

i 

16 . 

17. 

iStren*f cning ~· e mtt-ures ai~ed atr• urbing. commercial aeavitie3 tn the ,,,: 
tcamps·. d.red ingo · econdrnicac. 'tieso~._refug~whichmotiva~them ); 

~~to rem m ~· .'le, IJ ~ • : 1 .l· t~ ~~ 
: coopelating . ly wi~ the Interrtatiottp TnbJel for RwandaTand ini~iating 1' 
· steps lh accorliance With the Re.solutlon of Security Council to·. enact 

~ national laws ~ enable them r~ proseC}lte :ed ~.rp::.trarqrs of genocide 
· in their respective territories, ~~ ~ : :; 

1' ¥· 1' t ' . 1 

I,X;..\l'-~•lwAJ 11., to 
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RECOMMENDATIONS 

The Second Meeting of the Implementation of the Plan k ~· ~~ 
of Action of Bujumbura, held in Addis Ababa, Ethiopia at"" ll~ 

on February 29'", 1996 ~ ~\.;>. ':i 

The Committee, 

Recalling the principles of the Bujumbura Plan of Action, most particularly those 
outlined under Section C, D and E, concerning the measures to be taken by respectively, the 
Countries of Origin, the Countries of Asylum and the International Community, 

Recalling the concerns reflected in the Communique of the First Meeting of the 
Follow-up Committee of the Regional Conference on Assistance to Refugees, Returnees and 
Displaced Persons in the Great Lakes Region held on May 26, 1995 in Addis Ababa. 

Having considered the progress report prepared by the OAU/UNHCR Secretariat on 
the Implementation of the Plan of Action of the Regional Conference of Bujumbura on 
Assistance to Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region, 

Taking note of the statements made by the most affected countries in the Great Lakes 
Region, namely Burundi, Rwanda, the United Republic of Tanzania and Zaire on the 
progress achieved in the implementation of the Bujumbura Plan of Action, 

1.; 
Deeply concerned about the deteriorationof the security situation in BurunHHrlits 

~ ( t7 tk~ ) c.,-QM.CV) 

consequmnce~on disJ)lacement of populations, 
Conscious or the burden on asylum countries and the adverse effect of the presence 

of refugees on their environment, infrastructure and security of the local communities, 

Noting with appreciation the efforts of the Members of the Follow-up Committee and 
the Joint OA U/UNHCR Secretariat in the implementation of the Bujumbura Conference Plan 
of Action, especially in the search for durable solution to the humanitarian problems in the 
Great Lakes Region. 

Taking note of the efforts undertaken by the Rwandese Government in addressing the 
issue of internally ·displaced persons as well as the success in implementing voluntary 
repatriation from Burundi. 

Considering the obivious consencess that voluntary repartriation in condition in safety 
and dignity remains the most vaiable solution. 

Takngnote of the postive role played by the Zairian camp security contingent and the 
Tanzanian police in cooperation with UNHCR in the improvement of the security condition 
in refugee camps, 
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FOR AMBASSADOR KHAN; 

..._ _ _ , '1 _ , ._1....,. I , '../ J. 

Embassy of the United Sta.te~ t{[ Anwrica 

ROSG Aqenda 

RECEiVED 

0 6 JAN 1996 
OFFICE OF THE SRSG 

UNAMIR 

-·deteriorating political and security situation in Burundi 

--planning tor an international presence in Rwanda post•UNAMIR 

--Rwandan refu~ees -- repatriation an~ reintegration 

••ON/OAO •ponaora4 international conference on the Great Lakes 

Raqards, Peter Whaley 

•R(( 
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BUREAU DU PROGRAMME DES RATIONS UHIES POUR LE DEVELOPPEMEHT 

Nom du Repr~sentant: M. ALIEU SALLAH 

Tel. au Bureau: 
Tel. Residence: 

Adresse-Bureau: 

Fax Bureau: 

'· 

(251) 1 - 515177 
(251) 1 - 610950 

Africa Hall Building 
P.O.Box 5580 

(251) 1 - 514599 
515147 
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Programme des Nations Unias 
pour !e Developpement 

Developpement Mondial 

lshami ry'Umuryango w'Abibumbye riharanira Amajyamhtrt 

R.ECEJVED 

2 7 FEB 1996 
OFFICE OF THE SRSG 

UNAMfR 

l A C S I M I L ~ 

TO Ambassadors, Khan 
SRSG 

Fr::Jm 

.~~( 
Hasegawa 
Represen':ative 

Further to the fax of 23 February 1996 by Mr lael Rivero, 
please find attached briefing documents (status report1 brief, 
cress .release en Geneva meec.ir.g) on the t.r.:IDP/U~HCR Grea-:. Lakes 
Initiative. 

I hope you will find chese documents useful for your 
participat~on at ~he Addis Ababa Meec.ing on 29 Febr~ary 1996. 

Regards. 

•• cc Mr URASA, lJl'<n::R Representative 
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-~· J. .~he ~~~l'~C~ Initiative In the Great Lake~+on ·--·-

j ' 
I ' J!!Jlll I . 
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. ~ I , J Tho C'onfcrem:e on Atslstan~ to Refugee'~ Returneo1 and J.lisplar.cd P~r~n.s ir• the On-itt 
Ukes ealo~ held Jn Bujumbura from lZ to 17 -,ebruary 1995 reqU~est.ed UNO to pr'ep.tte 41d 
orkani~. in C!o)laboration with UN$CR. a dond meotlng to &dd.rtss the aituati n p1'(Jv~dliric .in 
thf arlas mosr Affec\ed by refuiee movements. . 

Following 1 Join< UNDl'IU~HCR proarammln8 axercli• t112t took plaJ. !lt>m 5 tP :l4 
O!to r 1~9~ (II fact findln.J axercis~ had alrudy'becn under1aken by UNDP it1 ~pril·May l~~j} 
th~ do r meeting wu held on 24 Janua:y 199~ In Genova. with the pardolpa.tf~ l)f DHA. Th.o 
dopor ondo~ed the jotnt UNPP/UNHCR inltialtve and the propo¥Cd Aetlon Pan for the :suo-
re,ion They cRpe¢hlli)' commended the eoopclilllon betwoen the a~C~ntitla fa-r 1J. il:1Hiatlve, 

I 

Tho Ac\ion Plan c.amprllet a short-term, tapld lmplttn~ntacion, blUtttlon: a; td 
prOve tlon ptoaramrne1 especially t~rittltli host. communlUe; ln tf10 rofup l.llt!)i areri.J ~;f 
1'\12l la1 Wre tntl Burundi. It cpntains a po~rouo of projOCl41 thai are oo Lerncntal')110 
p~~jcc s.alre~dy be!ni l.roplomented.'The obj~tiv~ wat to fnl tho i,ilps a.nd ccvtr ; ddit;,nal ~~Is 
as.; I~ tl&d ln the f!old. ! : J . · 

; Furthermore, the Action Pia~ pr. oposes n~eehanlaml for c:Jmdlnation, tnf~orma.tlon~ ::arid 
IJ~!t I<mtatl.on, monitoring and eyaluation of identified proaranunes and p oJ~e~. Sp~ rll 
at~nti n w"s given lo CJ\pacity bull~ing mtuur~• for local Institution~ and vO j u.nltlu, 

' j I 

~ Tho ~NDPIUNHCR short,~rm re:ha.biUt~\ion proaramme w~o~.a formuttt ln rolatlonw J:h 
a pou hle UN confc.rence (or any qrher rorum) Which would exRrnino lollitr- rm iaruea. h la 
p o the 4dnt1nuur .. \ between relief and reeoNU\lcdon. While addrt!llins the m t ur:aent nee ,it 

do,&rt allon)1 h c:omploments the umanHarltn effort undtr OJ lA and UNH~R. ln 11mlll ~f 
cdord atio:n 1 linkage• will be est bliatrod wtth DHA a' two levels: wtth Hu:mtnlu..r 1\n 
C~rdi rnuors iii the local. level and ~lth me Infonnatlon Unlt at 1he sub-rc&lo ! I lcveJ. . 

I 

cfl~n .rt,a · 
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a r ~.~J v~~~r.£~~~r~w~hD~ 

•· 
~ROM UHP~~~·E OlV l : 

; I . ' . I ' I • I 
a~ont'; In lhe :~old. The Act!~~ 1 Plon prop~R& mechon!Jnu; f<Jr coordlnatl~n, 1111f<>~(tn, 
Plein ntationl monitoring a cnluation pt identitled pTOQfl1ll1l1CI and gl'tUcc:tf, ~!al 

ntl !' ll, tm to stuta!nabilit;t as octa lfld to ~apacicy buildinl tnelllll'tl f1o1r y:>oal itUtituUt aa 
rrtum~c•~~"1bls Action Plan Js part of th~ «>ntlnuum betWQien rellot an4· rtt:orlltruCU( n. 

e d~~ itta the mott urgent! needi of tpo local cornmunitics tn Lhe1 hoar areas. Jt 
pl nenta · he ongoing 'hurila1ttar an effort. : • 

l 'i . ) 
i . • I 

±
l '· lllollowlni the cndor~ment of ~!.' propoitd Ac.tton Pl•n fn ~enova, UNJ:l!P 

pr td wJ(h the formulation of a~coordination and lrJormauon mwaemt;'lntjtuppcut projn;t 
for 1the JUt Lakes ngion. InitiAl Nndins for th~& project, wbicl~ ir1 in tho p~ss o!approv •1. 
hu n sec~rcd from UNDP's $peciai Proaramme RNorve 1.b.at providea nno~ h)r 
~tri s taoi*g speclai developmeni situations. f. Tatk Man.aatJ' bas nlso ** Me.u assip:d 
at ~N r> H~adquarters to wppo~ the Resid~Ju C'Jordinator11' Gctions In i tht wuntrlt s. 
lnljlot ntatl"" or th•l coordlnat1o11 ~nd lnforma~on actlvltlca Ia sc~IO!l for Mmh 19P~. 

· . . !A lthous;h the Geneva f:eeting was. not a pt&dtlns 1X1nfore:n~ as ~ut:h, the ~~ :r-e te p gram»1e Of NhabiUtation ac ivjties (as contained in the Ac:tk:m :Plan) ea~mlt~d at sono 
US 10. rnitllPn waa distributed 10 t e donors fotu11ent conaide-ratlon. Sevcra~dt!it:Cri alrca·P.y 
exp ss d the~~· wiilinsness to fund urgent proaranunt} activit!.~$. We: oow rfeod. io ~L·o 
co r tibn ~· r tho detailed commi ments. The~ ls stlll tht possioUlty to or .a.nlH a fo~r AI 
do IUul. lion for the Great ta ea reJlon, With a pledatns *thm. UN P is recJdf to 
or . ·~chI oonfe·rence at. any s ttable titno. Immediate 1\mdlng aru! !mplo ont.ation or t u: 
Ac on l~n ~· bub of the agreem nt reached in Geneva may, howc,11U, 1Jo ter mJit., to 

' a tldn t. At~.tt the deitBd atio. and liiArt rehabllltatlon in ~:fvu and K era. lmme~h l:e 
a n the~ hort:.u:rm programm~ do~~ not p~ec:mpt the n~ tor more rorzpal nnd w\dr:;·~ 
ra lng com tatlon' in the near fut1,1re. : 1 

. I ' I I 
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Jn any case, the UNDPIUNHC~ ahotHerm rch;!bHitadon. progrtr.trunt wn 
ln.r~lation whh 1'1 possible tN confere~ce (or any otiter forum) wh!ch w
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The UNDl'/UNHcJi Initiative In the Great Lllll.u R1011 
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ho C8nf•n•m;D on Assistanc~ to R.e'fugeet~ 1\.oturncos and Displaced Pcu11~n1 lu the Grt lit 
cgJon held in BuJumbura fri 12 to 17 f1~bruary 1 ~9' rr-qu ~&ted UNO~ to ~epm a 1d 
, tn cqllaborulon wlth UN CR. a donor meeting to addNI!!I ttl~ tittuti~n pR~VaUlng in 
s moat aff:ctud by ret'ug=e ovements. : 

, : I 
!r I ! ! 

ollo~ni uo tho actions Ut~en to implcf11ent the rooornui1e.ndatlons of 'ltho Bujumb'.n·a 
nee; . 1 : 

. : ! i ' 
! ; , . I 

. ;An ext:onsive facl firiding and p~-programmlf!.i exeroiae wu Julldertakcn by 
U P n ~ttt•May 199S. I 1 I . " I ; I jl I 

1 . I L 
: . ;;sy the end of Septem~er 199.5. a ~ooperation arrangomoJ1t ha\1 b~n worked. t:Jllt 

betWee UNDP and tiNHCR and aj~lnt field mission and proaramme form.u1ati6n exr.rc!ae W31 

eaiied ut du'ting October/Novcmb,r 1995. , . \ . 

l . 'Tl~e ~r.\i\ AoJlon Plan~~~ disu·tbu~ to all d~nort lmd agonclr.•.~arly Dce~b~·r 
It a ~n ~.greement In pr!ncjple1 wu obtain~ for a donor cumuHatio11 111 tbe cour~ ;;,f 
Ja ary 19,96.:: i · 

: I 
! 

. ! . 'l'tlC donor meeting w~t held on 24 [anuary 1996ln Geneva. with. particip"tlnn 
of v nmcnt rcpres~mtativcs from 1anzanla, Za(ro and Burundi. UN aacncles 1 d JII(IO's we1'e 
als rc ~on~. The purpos~ of ~meeting wa1 to review the pmpoatd sl:\o t .. tero1 &t:ratellY 
(i udl · :CCM#'dlnati<ln and Infor.ma ion arr1ngcinenta) for rapid implornentatl. acnivlticl lo 
an t t c de:J~ItJon of the onvlrtm ont ~md re4torc bnic aooia.l And CIOOttomJ~ inrnutruotu :1: 

and • !e4t I~ thuoruaoo affectod treu. . I 
1 . .~e do·!lOra endoraod t cjolnt UNDP/UNHCRinltiith!·e in thcO~t l..al:e:J realun 

and the ropoa:Cd Acti1Jn Pian, They pool ally oo$mended the cooperation btl w~ tlltl tg~l·~s 
fo;"lthls lnjtla~vu and the p.arUcipat ry approacli reflected In thit Action Plan tbat tNptoltlty 
tar~u tt ~rn.unitlea 1n the retu ee impacte4 aroo of Tanzania, Zalt:e ru Bunmdi, 1·11e 
Pla~ c nt4iba'l a portfollo ot proj ts that ar~ complementary to project~ alrudy btlliJ 
lmplon' nttd1 ~e objective was to f

1
U the aapJ «~d oovor additlcnal noed1 as i entitled by the 
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nON RS JtNnoRSE SHORT·TtR.'\1 ACTION PLAN FOR G!R.EAT LA~S REGJ61' 

I ~ I , ! 
Oe~evlt 1 J4m4ry 261 1996: Donors' mectlni i.n. Geneva January 24, 1995 for tn Jnfornn~l 
COIIJUl ()on on the Joint Great Laket: !nltiatlve by rh<: Un(teg Nali~na Davclopm~nt Pr.ogramtl:,e 
(UNDP and tpe UnH~ Nations Hl&p Commiuloper for Refuiees (UNHCR) bavt baek~ 1 r·? 
mll~on ehlbliltAtion plan propotod ~~ the counlriOf, hostlna Rw•11d•n rofuaee•·j 

At the onf~ranee, U~DP and UNl~CR reprmi\tatiVOI detailed th.air plan of ~ctLon aimed lkt 
~irl d.ahthe to thel environment and irJrutrucrure fn cb~ region~ t&peciaar Jn Zafm Jtrl 
Tant•nl , ·whl?h wltnessed an lnt\* of 2 mllUQn Rwandan rofuJets, DonM '~priUSed their 
sup~ort for u(+ packaae or proJcCt!i: that includ.s communJty .. bas«f lnterv>f.!nt~ru to tr:re ;;t 
envlro enLtl damqe brought ab.out ~Y unresulat~d wood-cunlnr by:refuiM&; rc ab!Utu~ rc~dr., · 
port,, ter 11upp!y an~ communicat!qn fadlltl8s; \C»tore health and eduOJtion 10 1 lct~il all=vb .;; e povqny nd prOatote income gencraci~ act!viU~i. 1 addition, the phm lrKJ1UdC$ '* ettHbJi~cm 
of*' or inatlon And btformation mana&ement mc,h;.nism• for the sub .. reslcn ~. lt~ngtht'!Uc~ 
ttc !ca un.ln '-t the f! eld love!. ! t 

f l I 

"Th~ blU~tinn pmjrammo, whic~1 ti\(,OUUJes;<iil\loaue amona the countrie~ llvoiV«i, w p11.rt 
of ~e ldor tt~ eff'o11 to flnd a !on -term aoluc~on. to the insta~Hlty and revul'o the cyolt ~:r 
devajattl n ,wh~t:b havf• plagued the leat Lake& 11tiJO.I1;" said Alar. Doas, Director of UNDP 11 

Eurqpca, Otftct. I r 

I l ! 

At ft tlrt o( tho mcctlr.g. Uw Di~#Ctor or U~HCR's P..oa-lonal "Buro.au far ~frimi, ICilnr•l 
Mo ane s~id that he hoped 1he intc~at!onal com.~unfty would •ekuowledge the Jaener-otlty •.r.;i 
&ho ~~ retlatlt,n for 1he hoJpnallty extended to tt.t rctwaecs by the popitlMioru 6t tho countrullf 
of a )'lu ror t~l! third cons-ecutive ye~r by supportlni th~ projects. i , 

' . . I . I . I , 
Pan~eip nts at ~t meeting aarocd on the ncod to proceed immedl•tc:ly Wl(h t~e pfopo!JI)d Acttc n 
?!a~, U DP ~"formed the moetln& that ll wUl ~rovide fundiilj to immet.il!lttl¥ osr.ab11sh·tf.:' 

. necTn cooritlnation •u'Ucturas at t~a sub·rt~loni\\ and country l~v.:ls. I , 
e The~ln mll eQntiultlt:on followed-up 1on the Conference on As&lattnce tO Ret\ltte., retumttl,ii•d 

Dis lac PtrsiQm1 !n 1:he Or~At lakesf' re&ion tonv,ned b~ tho Organl~don oi Afr!Qan UniL)' n 
Buj mb rt to ~ehmar;1 199S, The Bu umbura Cotiftrtf'lee called on UNDP to O!Ja~ l ROuhj 
Tab c e nfercr#e to 'mobllb:t funding for prosrammea that a.ddre&& tlwlron.mlmtaj_ damaae lri th~ 
arc& a ctt4 by the flood of Rwand~n rct'UiteJ, Partlclpanu at thcr Gemva ~tins dtcided ro 
rub if · pJ'081'#!i rcpc·rt on the hnplc. 1tmtatlon of ~he proJramme to tho foUow•UP, mtctlna W f1e 
Buj mb n col),fcrence to be hold at t c MiniJtorla) lovc:~l at the ond of Pebroary i~ Addis Abatil. 
J!U1 opi , Tho; f'urthn requlr~mc.ntajfor ccmvcnl~ a formal Round TabiB will bl d.,tormlncd. 

Co~tat s: VNOP; Casnndrn Waldon tel: (41 i22) 979 9541 fax.: (.41·22) 9791 900~ 'tJNHC!R: Fernando de! Muneo l~:i::f41-22} 739 8486 fax: (41·22)!739 '7316 

I l 
. ' i 

1 1 : , ! I 
Onv ~ltlllllll Na1!11nH l'luta • N~w Y1)rx, NY 10~1' • Tc11lJ'hnnc:.'ll21 ~~ ~(XXJ I F~x. ~11~) 816 21;;57 
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UNITED NATIONS 

HIGH COMMISSIONER 
FOR REFUGEES 

Branch office in Rwanda 

Tel.: (250) 85093 

Fax: (250) 85104 

1 407 726 5018 (vaat) 

To: UNAMIR Kigali 

• 
MEMORANDUM 

Isel Rivero, Special Assistant to the SRSG 

Fm: UNHCRK.igali rc;'SS;_.. )r<:)~ 
K. Diagne, Execufi~e 'Assistant to the Representative 

Da: February 26, 1996 

Su: Attached 

. 

NATIONS UNIES 

HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES REFUGIES 

08/lgatlon pour lfl Rwtmdll 

Bol'tl polltllht 1117 
KIGALI 

1. As requested, please find attached UNHCR's briefing note for the SRSG on the 
programme activities carried out in 1995. 

2. Regards. 



Progress report of UNHCR activities in 1995 related to the 
implementation of the Bujumbura Plan of Action 

1. The Regional Conference on Assistance to Refugees, 
Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region 
jointly organised by the Organisation of Atrican Unity and 
the United Nations High Commissioner for Refugees on 15-17 
February 1996 recommended a number of measures which UNHCR, 
assisted by the international community, was supposed to 
implement in order to facilitate the voluntary return in 
safety and dignity of some 1,800,000 Rwandese refugees in 
camps in Zaire, Tanzania and Burundi. While much remains 
to be done to trigger the massive return of the refugees, 
since Bujumbura, significant progress has been achieved by 
UNHCR in various areas falling under its mandate. This 
briefing note will review those achievements. 

2. With a determination to create an enabling environment 
conducive for the return of Rwandese refugees from 

.. neighbouring countries, UNHCR efforts in Rwanda have been 

.. directed in the following areas: 

AT THE POLITICAL LEVEL, all Tripartite Commission 
Agreements have be§n signed between the respective 
countries of asylum (Zaire, Burundi, Tanzania), the country 
of origin {Rwanda) and UNHCR. UNHCR is an active member 
and assures the secretarial role. UNHCR provides also the 
funds associated to the costs of organising the meeting of 
the Tripartite Commissions. Rwanda, Zaire and UNHCR have 
met twice in Geneva and a meeting of the sub-committee on 
repatriation took place in Gisenyi in October 1995. The 
other two Commissions Rwanda, Burundi/Rwanda, Tanzania and 
UNHCR have 3 and 4 times respectively . . 
Along with the Organisation of the African Unity (O.A.U.), 
UNHCR is an active member of the Joint Commission for 
Repatriation and Reingetration of Rwandese refugees set up 
by the Government of Rwanda on 22 May 1995. The Joint 

.. Commission has held over 10 meetings since its creation and 

.. UNHCR has been represented in all of them. The Commission 
is responsible for overall policy on repatriation of 
refugees and their reintegration/resettlement. It is 
called upon to intervene in streamlining border entry and 
transit procedures, in ensuring smooth and rapid transfer 
of returnees to their communes of origin and in resolving 
operational differences when they arise. At the begining 
of the year, UNHCR has provided to the Gendarmerie 
Nationale through the Joint Commission 10 escort vehicles 
for the repatriation convoys and 40 metal detectors to 
speed up the screening procedures of the returnees. 15 
other vehicles are en route. 

In 1995, the UNHCR Representative in Rwanda has held 
numerous consultations with senior Rwandese Government 
officials, including the President, the Vice President and 
the Prime Minister on repatriation and reintegration 
activities. 



. ' 

Monitgring of returnees which is an important feature of 
UNHCR's protection activities is being conducted, in close 
cooperation with the U.N. Human Rights Field Operations1 , 

in all communes of Rwanda. UNHCR Protection Officers have 
had some difficulties getting access in two communes in 
Rwanda but since then the issue has been discussed and 
solved with the officials of the Ministry of Interior and 
Communal Development. Monitoring work includes interceding 
to the authorities in favor of the returnees, assisting the 
authorities to solve problems faced by the returnees, 
helping authorities to overcome difficulties encountered by 
returnees etc. 

With regards to the Judicial System, UNHCR with the 
cooperation of HRFOR and the Ministry of Justice has 
conducted and funded in 1995 workshops in all 11 
Prefectures of Rwanda on the "Procedures for Arrest and 
Detention". The workshops were attended by Parquets 
officials, IPJs/OPJs, Army officials including the 
Gendarmerie and UNHCR Protection Officers. UNHCR has also 
donated vehicles {4 4WD and 1 saloon car} and motorcyles 
(?} to the Ministry of Justice. It has also rehabilitated 
court buildings in many Prefectures and delivered law 
manuals and equipment to the Parquet. 

The Mass Informatlon campaign continues to play a 
significant role in informing and educating refugees about 
the political, economic and social situation in Rwanda 
through the use of leaflets, radio, videos, public address 
systems etc. The Mass Information Unit at Branch Office 
Kigali has produced a number of audio tapes consisting of 
interviews cond~cted with returnees, local officials and 
UNHCR staff which have been sent to the camps and 
broadcasted via Radio Rwanda, Radio UNAMIR, Radio Kwizera 
in Ngara and Radio Agatasha in South Kivu in Zaire. Plans 
are underway to intensify the information campaign in the 
countries of asylum in 1996 and among other things 
information will be provided on repatriation procedures, 

1 A Memorandum of Understanding has been signed between both 
agencies on 29 September 1995 · 



unaccompanied minors and vulnerable groups, food, water and 
sanitation, health, transportation, agricultural inputs and 
monitoring activities. 

DIRECT ASSISTANCE TO RETURNEES 

Direct assistance is provided by UNHCR in the form of 
transport for returnees and their belongings passing 
through officially known entry points. In 1995, 
transportation has been provided, with the cooperation of 
the International Organisation for Migration, to some 
220,000 returnees- both."old" and "new" caseload. Every 
returnee is provided with a two-month food ration supplied 
by the U .N World Food Programme {WFP), seeds and hoes 
provided by the European Union and the U.N Food and 
Agriculture Organisation, plastic sheeting, blankets, 
plastic mats, kitchen set, jerry cans, soap by UNHCR. All 
the distribution is done by UNHCR through its operational 
partners NGOs' . 

tt UNHCR has assisted the Government of Rwanda in expanding 
the transit facilities in the country to receive to a 
capacity of some 43,000 returnees per day. 

COMMUNITY BASED PROJECTS IN THE fREFECTURES 

With the view to strengthen the receiving capacity of the 
communes of origin of the vast majority of Rwandese 
refugees, UNHCR has engaged non-governmental organisations 
on a contractual basis to provide a variety of services of 
immediate relevance to the lives of returnees. By sector, 
the following realisations have been made: 

UNHCR has · provided funding to health agencies 
rehabilitating health structures and improving health 
services in areas where returnees are expected to settle in 
significant numbers. All such services are supervised by 
the Ministry of Health's regional medical officers. A 

tttotal of 50 communal health centres and 10 hospitals have 
been rehabilitated with UNHCR funds between August 1994 and 
December 1995. 

Shelter: In 1995, UNHCR provided funds to the German 
Development Agency, GTZ, to purchase roofing materials for 
28,500 returnee families (between 170,000 and 200,000 
people) . Implementation of the shelter programme has been 
slow in so far as the the Government did not allocate land 
to the returnees on a timely basis. Part of the shelter 
materials will be also used to rehabilitate public 
buildings such as schools, courts, parquets, town halls 
etc. 

The programme for !dater an&l sanitation in 1995 had two 
facets: facilities were constructed as an integral part of 
the network of transit centers which cover the perimeter of 
Rwanda as initial points of contact with (organised) 
returnees, and limited interventions were made in communes 
where significant numbers of returnees settled. 



Community service: Consistent with its protection mandate, 
UNHCR and its implementing partners, in close cooperation 
with the Rwandese Government, established in 1995 
programmes for identifying and assisting different groups 
of vulnerable persons. Specifically, it has helped 
unaccompanied children, young girls, widows and single 
women heads of households, many of whom ate victims of the 
Genocide. 

Education: UNHCR's education programme has rehabilitated 
and provided pedagogical equipment to 71 primary and 
secondary schools in the five prefectures of Cyangugu (25), 
Gisenyi (25)>, Kigali Rural (6), Kibungo (9), Byumba (3) and 
the Burundi refugee camp in Gikongoro Prefecture. 
Rehabilitation involved making basic physical repairs to 
school buildings in areas of concentrated return; all 
schools thus assisted were also provided with basic 
teaching materials (including UNICEF/UNESCO TEPa) and 
school furniture. In parallel with the provision of 
teaching materials, essential teacher training was offered 
at the rehabilitated schools. 

Agriculture: During the two planting seasons (January­
March and August-October 1995) UNHCR was a maJor 
distributor of seeds and hoes for returnees and vulnerable 
groups. In transit centers in the latter season, UNHCR 
distributed over 21, 558 hoes and 154 tons of bean seeds, 15 
tons of peas seeds, and 150 kgs of vegetable seeds through 
transit centers. UNHCR transport was provided to the 
Ministry of Agriculture to send its own agricultural 
materials throughout Rwanda. 

Livestock: UNHCR has also taken into account the needs of 
cattle herders in Rwanda, which group forms a large part of 
the "old caseload" returnee population. Specifically, a 
small sensitisation campaign was underwritten, implemented 
by a local NGO, which encouraged herders to sell a limited 
number of cattle, and thereby reduce the pressure on land 
in the northeastern parts of the country. 

IN~TITUTIONAL ASSISTANCE AND CAPACITY BUILDING 

As part of its overall goal to strengthen the capacities of 
the Government of Rwanda to meet the exigencies of the 
repatriation, UNHCR has provided considerable operational 
support to relevant ministries. Financial agreements have 
been concluded with the Ministry of Rehabilitation and 
Social Integration (MINIREISO) , the Ministry of Family and 
Women (MIFAPROFE), and the Ministry of Labour and Social 
Affairs (MINITRASO) ~~ all of these agreements have provided 
office equipment, technical equipment, selected staff 
salaries, vehicles and vehicle repair/maintenance to 
contribute to the repatriation-related tasks with which 
they are charged. In addition UNHCR provided some 50 
vehicles to the Government in late 1994 and early 1995. 

UNHCR BO Kigali 
24 February 1996 



To: 

From: • Date:. 

Re: 

BRFOR 

Isel Rivero 
Special Assistant to the SRSG 
UNAMIR, Kigali 

Ian Martin liJ 
Chief, HRF0~1 • 

26 Febrl.,Jary 1996 

Bujumbura Conference Follow-up. 

NATIONS UNIES 
HAl1l' ~ AUXDIIXTIIIII L'IDioQDI 

OPERAl'lON SUi. LI! 'll!UAlN AU l.W AliDA 

As per your request, attached is a brief on our activities in 
relation to the implementation of the Bujumbura Plan of Action. 
This brief will update the SRSG on the activities of HRFOR in the 
area concerning refugee,repatriation • 

• 
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UNITED NATIONS NATIONS UNIES 
1W1r COMiolll'I8AlU AUX DROml DB L 'llONJ,m 

OPERATION SUillJ! 'IDlWN .W llWANDA ant ~POl 'lltlM.ANIOOm'll 
FtEI.D~IN llWANOA 

BRFOR 

The activities of HRFOR. in the area of refugee repatriation can be 
categorized into two types of activities. The first, are HRFOR's 
a•arqency oriented activities to respond to a refugee influx. The 
second, are the longer term initiatives wnich can be broadly termed 
as confidence building activities to build an environment conducive 
for the return of refugees. 

The first category is comprised of the emergency preparedness of 
HRFOR to respond to a mass repatriation of refugees into Rwanda. In 
this regard HRFOR is working very closely with the Government of 
Rwanda, UN Agencies an~,implementing partners. 

Through the coordination efforts undertaken by the Office the 
Resident Coordinator, HRFOR has already contributed to the 
development of the "UN Rwanda Refugee Repatriation contingency 
Plan," in which all partners have outlined their c.pordinated and 
complementary roles in a :mass refugee repatriation effort to ensure · 
maximum utilization both human and·material resourc,s. 

In the event of a mass repatriation of refugees into Rwanda, HRFOR 
for its part will:, 

1. concentrate its· efforts at·· the commune level and keep its 
presence at the border at a :minimum. HRFOR will principally 
rely on UNHCR to ·p~ovide ''Statistics and other relevant 
information on rf;JtUrnees and their communes of origins to 
enable HRFOR to adequately respond at th~ communes. 

2. be present at the border or transit centers only if th$re is 
a security scre.ening at these locations. In such. event, liR.FOR 
will work closely with the authorities to ensure that any 
security screening of refugees is in accordance with due 
process of the law and subsequently ensure that the rights of 
any detained persons are respected. 

3. monitor the well beinq of return••• inoludinq throuqh 
establishing regular contact with .local authorities to 
determine the progress and reinteqpation ot returnees in terms 
of security and needs. 

4. facilitate the flow of information to the relevant 
organizations competent to address the material or 
institutional needs at the commune level. 

5. provide a reqular 'presence at the oo~unes to foster 
confidence amongst the population and between the returnee 
population and the local authorities. 

1JN ll.-.8111* JWl ~-lbfiiiU 
TtL [1--lU] M3 ~~ f.l5GJ 1.1720, '7:J'7l1, '7303&1 Fa:(l-lU) M3 f90I; [2!0)) 7371' 

B. p, 44! IOpll, B. ..... 

~'!!., '· 



The second category can be divided into assistance to the judiciary 
and human rights education. 

1. HRFOR assistance to the Rwandan Judiciary aims at enabling the 
Rwandan Judi'ciary to respond to the genocide as well as to 
promote a culture of respect for the rule of law and judicial 
guaranties. In this regard, HRFOR's main strength is that it 
is the only UN Agency working at both the local and national 
levels to build the capacity of the judiciary in addressing 
the enormous needs of a post-genocide society which is trying 
to end the culture of impunity. 

HRFOR 1 s efforts in this area primarily consist of: 

a) 

b) 

assistance provided by human rights officers, specialized 
in the judicial area, at the communal and prefectural 
levels to ensure adherence to judicial procedures and 
guarantees;~ r.... . 

work.ing with judicial authorities at a pational level to 
build a sustainable government policy to address the 
genocide; 

c) working under the coordination of the Ministry of 
Rehabilitation in the Human Rights Justice Cell of the 
Humanitarian Assistance Coordination Unit to ensure 
adequate preparedness at the national and local level to 
address humart rights issues faced by returnees. 

2. Through its human rights education and promotion programs, 
HRFOR aims to promote a culture of respect for human rights in 
Rwanda. This is especially important in the context of a post­
genocide society hoping for national reconciliation. 

In this area, HRFOR continues to undertake initiatives 
such as: 

a) human rights education programs such as the presently 
ongoing seminar to Rwandan journalists, 

b) human rights training at the Gendarmerie school in 
Ruhengeri, 

c) multi-media human rights awareness promotion campai~ns 
through the production of videos, posters, radio plays 1 

posters, etc, 

d) support to local human rights associations and 
institutions at national and prefectural levels. 

N¥.26/02/96 
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UNITED NATIONS NATIONS UNIES 

Date: 27 February 1996 

TO: Hs. Isel Rivero, Special Assistant to the SRSG 

FROM: 

SUBJECT: Bujn•hpra Plan of Action 

I submit the attached ROTE in response to your memo of 
23 February 1996 requesting a brief on my activities related to the 
implementation of the Bujumbura Plan of Action. 

As you may be aware, the said Plan of Action delineates 
specific measures to be adopted by the key players (i.e. countries 
of origin, assylum and the international community), in the 
repatriation, rehabilitation and reinteg-ration of refugees. 

My schedule of duties and activities as Humanitarian & 
Rehabilitation Officer have been of a monitoring and coordinating 
nature. This also enables me to liaise with various Agencies and 
H:GOs; hopefully, to catalyse the facilitative role which UNAMIR is 
expected to perform; both in terms of its mandate and within the 
context of the Bujumbura Plan of Action. This, of c-ourse, is in 
addition to my membership of UHAAG. 

Please accept my regards. 

co. ED 

I 
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UNITED NATIONS NATIONS UNIES 

ASSISTANCE MISSION FOR R~ANDA MISSION POUR L'ASSISTANCE AU R~ANDA 

UNAMJR MINUAR 

FAX TRANSMISSION 

TO MR. S. HASEGAWA, RESIDENT REPRESENTATIVE 
UNDP (bJ- b~ _6(__ 

MR. W.R. URASA, UNHCR REPRESENTATIVE 
UNHCR f<rt· o L? ;j[_ 
MR. IAN MARTIN, DIRECTOR 
UNHRFOR 

FROM ISEL RIVERO, SPECIAL ASSISTANT TO SRSG 
UNAMIR, KIGALI 0-~ ~ 

DATE 23 FEBRUARY 1996 

SRSG HAS BEEN REQUESTED TO ATTEND THE MEETING OF THE FOLLOW-UP 
COMMITTEE OF THE BUJUMBURA CONFERENCE ON ASSISTANCE TO REFUGEES, 
RETURNEES AND DISPLACED PERSONS IN THE GREAT LAKES REGION TO BE HELD IN 
ADDIS ABABA ON 29 FEBRUARY 1996. 

e - IT WOULD BE APPRECIATED IF YOU WOULD PRO~IIlE THE SRSG BY ~ 
26 FEBRUARY LATEST, WITH A BRIEF ON YOUR ACTIVITIES RELATED TO THE 
IMPLEMENTATION OF THE BUJUMBURA PLAN OF ACTION. THE BRIEF DOES NOT HAVE 
TO BE MORE THAN ONE OR TWO PAGES SINGLE SPACE TO ENABLE THE SRSG TO 
ACCESS THE MOST UDPATED INFORMATION ON TmS TOPIC. 

YOUR URGENT COOPERATION WILL BE APPRECIATED. 

cc: ED 



• 

UNITED NATIONS • NATIONS UNIES 
ASSISTANCE MISSION FOR RWANDA MISSION POUR L'ASSISTANCE AU RWANDA 

UNAMIR · MINUAR 

MEMORANDUM 

TO BRIG. S. KUMAR, ACTING FORCE COMMANDER, UNAMIR 

MR. A.S. DAO, HUMANITARIAN AFFAIRS OFFICER, UNAMIR 

FROM 

DATE 

ISEL RIVERO, SPECIAL ASSISTANT TO SRSG 
UNAMIR (L~. 

23 FEBRUARY 1996 

SRSG HAS BEEN REQUESTED TO ATTEND THE MEETING OF THE FOLLOW..IJP 
COMMITrEE OF THE BUJUMBURA CONFERENCE ON ASSISTANCE TO REFU&IIS, 
BBl'lJRNEES AND DISPLACED PERSONS IN THE GREAT LAKES REGION TO BE HELD IN 
ADDIS ABABA ON 29 FEBRUARY 1996. 

• IT WOULD BE APPRECIATED IF YOU WOULD PROVIDE THE SRSG BY TUESDAY, 
26 FEBRUARY LATEST, WITH A BRIEF ON YOUR ACTIVITIES RELATED TO THE 
IMPLEMENTATION OF THE BUJUMBURA PLAN OF ACTION. THE BRIEF DOES ROT HAVE 
TO BE MORE THAN ONE OR TWO PAGES SINGLE SPACE TO ENABLE THE SBSG TO 
ACCESS THE MOST lJDPATED IIFORIIATIOI ON THIS TOPIC. 

YOUR URGENT COOPERATION WILL BE APPRECIATED. 

cc: ED 
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NATIONS UNIES 

HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES REFUGIES 

Avec les compliments 

du 

UNITED NATIONS 

HIGH COMMISSIONER 
FOR REFUGEES 

Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les refugi.es 

With the compliments 

of the 

United Nations High Commissioner 

for Refugees 
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NATIONS UNIES 

HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES REFUGIES 

UNITED NATIONS 

HIGH COMMISSIONER 
FOR~~~~------~ 

RECEIVED 

2 3 FEB 1996 
Can Polrtalt~- 21500 

T616Qrammcs : HICOMRfF 

T6tox: 416740 UNHCF! CH 

T616phona I 7:ii en 1 1 

T61ofax : 731 95 4S 

CH-12~ffi~i ~otTHE SRSG 
UNAMIR 

ro: 

FAX TRANSMISISSION 

FAX: (41.22) 739 7342 
TEL: {41.22) 739 8487 

Mr. Shahsryar Khan 
Special Representative 
of the Secretary General 
c/o UNHCR Kigali 
Fax No. 

FROM: 

FAX Reference: FILE Reference: 

Number of pages including cover page: 03 DATE: 22,02.1996 

MESSAGE 

PLEASE DEUVER TillS !viES SAGE TO MR. SHAHARY AR KHA.J.'\l, 
SPECIAL REPRENTATIVB OF Tim SECRETARY GENERAL 

Subject: Follow-up Committee of the Bujumbura Conference on Assistance to 
Refugees1 Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region. 
Addis Ababa- 29 February 19961 -Please flnd attached copy of the in.vita.tion regarding the above mentjppf1d 
Conference 

-Best regards. .. ACTlOH StAMP 

DATE 
D()SSIE~SI 

2 2 f£'4. ~St 
1
&t;l,;l ;vM 

At.;llON "" 
•I=PRE!:;!;:NTATtVE ' i/ 

qFC 

Drafted by! R. Y. Sehouane 
.PRDGRAt.~~:;: 

-·~---·=· PROIECl t,)f::l ___ 
Cleared with: r,t8;·:TRJJt:?lL--.I .. --- --
Authorized by: J. van D:runen, Head Ops. Sped ~o:rrnl.£~-·cJ,.. J:iurun 

LOG·~ l t~:S -..,..~ 

I t:.L.C'~" 

sr· i:C1;, • ENVOY 

·W~twFo 
> 

M,AS&lfV.!:;) 



NATIONS UNIES 

HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES REFUGIES 

T6ioljlrlmmell 1 HICOMREF 

i61ox; 415740 UNHCR CH 

Tlilephom1 : 739 81 1 1 

T6itfAX I 731 85 46 

UNtTED NATIONS 

; HIGH COMMISSIONER 
FOR REFUGEES 

Ca!fe F"oattlll!l ~EiOO 

CH-1211 Genev& z D6pO't 

The OAU-UNHCR Joint Secretariat for the Follow-up Committee of the 
Bujumbura Conference on Assistance to Refugeesf Returnees and Displaced Persons 
in the Great Lakes region presents its compliments to the Special 
Representative of the Secretary General and has the honour to recall that the 
Regional Conference on Assistance to Refugees, Retumees and Displaced Persons 
in the Great lakes region, kz11 in Bu.tmra (wm 12 Jo 17 FeJa.nuw< ]92~ under 
the auspices of the Organii!uon of Afncan Unity ana the Urutoo Nations High 
Commissioner for Refugees, adopted a Plan of Action which sets out measures to 
be taken, respectively, by the countries of origin, the countries of asylum and 
the international community in order to bring about durable solutions for the 

· problems of displacement in the Great Lakes region. The Conference also 
established a w-u Comm· · · · · and 
WI:I~E. to pen c rev1ew progress m e llllp ementation o an of 
Actfon,lhe frrst meeting of which was held on 26 May 1995. 

The Joint OAU-J..llmC.R. S~reta.riat has the .honour to inform ~ me~bers of 
the follow-up eomm11t&fiiffit the second meetmg of the COl:Mllttee will take 

· · · · Addis 

~~~~~~~~t 
Members of the Follow-up Committee are expected to present a brief report 

on the action they have taken towards the implementation of the Plan of Action . 

.. . I --~, 
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NATIONS UNIES UNITED NATIONS 

OEPARTEMENT DEPARTMENT 
DES AFFAIRE$ HUMANITAIRES • .....,.,.~ OF HUMANITARIAN AFFAIRS 

TO: 

FROM: 

DHA Geneva 

FACSIMILE 

Mr. Ian Martin 
Chief 
UN Human Rights Field Office for Rwanda 

Pnlaie du Nations 
CH-1211 Geneva 10 

S wi'tzerland 
Tel: 788 7020 

Fax: 798 76 15!17 

Kigali, Rwanda Fax: 001 - 212 - 963 9908 

Deborah Saidy ~ 
Senior Humanitarian Affairs Officer 
Complex Emergency Support Unit 
DHA, Geneva 

e DATE: 5 January 1996 

• 

OBJET-SUBJECT: Rwanda Operational Support Group Meetiug 

No. Pages: Two 

l M M E ILl A T E A T T E N T I 0 N 

File: Th!0501A.jv 
Reg: ~/oOI~ 
Ref: RWANDA 

Pursuant to our discussion earlier this week on the ROSG scheduled for 12 January in 
Washington, I am forwarding a summary provided by the U.S. Mission here today on areas which 
they expect to be covered. While still not a formal agenda, it does provide a bit more detail on 
the major issues to be reviewed. I will share any further information we receive in Geneva . 

Best regards. 

1 
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TliE' ROSG AGPDA w:tLL !'OCO'S ON FOOR AREAS OF CONCERN 
BEGDlNTNG WJ:'l'H 'l'HE OETElUORATillG POL!_TICA.L AND S2etnu:'N 
Sr.t.'tl'U"ION :IN Btll\Oli1l:r. 

THERE IS GROWING CONCERN THA'l' A HiJKANID.JU:AJf TRAGEDY, 
PERBAJ?S EVEN A FOLL PLEDGBD GENOCIDE 1 IS UPON US AND 'I'I:J'AT WE 
AND OUR P~ MUST B:EGill PLANNI'N'G APPROPRIATE RESPONSES. 

O'l:'B:ER AGENDA 'l'OPICS WILL .BE PLANNING FOR AN lNTDNATIONAL 
PRESENCE Di A POST-UNAMIR RWANDA. THE Dn'ERNATXOH.AL 
COMM'ONITY SHOULD AVOID Tilt TYPE OP LAST-MnltJ'l'E IllPLOMACY 
PRIOR 'l"O THE DECEMBER 8, 1995 EXPIRATION OP z.rlfE 'ONAMIR 
MANDATE. WE SOLICIT THE THntlcrNG OF OUR FRIENDS WHO ARE 
EQUALLY CONCERNED ABOtrr RWANDA AND WE ~ION .. 

A RELA'l'EO TOPIC IS '1"HE PLIGHT OF :R.WAllD»l IUiPUGE.ES AND PLANS 
TO R.EPATR.IATJ: AND R.EINTZQJU.-T.t Tl!!:M Dl'1'0 ~ SOCZE'J:Y. WE 
w:ILL WANT 'rO DISctrSS THE :RESl:J'IirS OJ' 'mE REC:ENT rr:RI:PARTITE 

\1 

C:ENEVA UETIHG ON Jt.WANDAN RIJUGUS AMl) HOW '!':fiE ONHCR AND 
-- O'l'HERS PLAN OM ~DrG WI1"H REPA'l'RIATION. WE ALSO llBEI) 

TO DEVOTE SD.!OOS ~tON '1'0 RELCCATIOH OF THOSE ilEFUGEBS 
WHO WILL NOT lU:TOlUl TO RIQNDA. 

'rBERE IS A lBED !tO BXPLOU F'OR'.t'EER AN ::orl'ERNAT:IONAL 
tTN'/OAIJ-SPONSORED CONFXR.tNCB '1'0 AODStESS '1'!lE POLITI:CAL, 
SEctTJU:TY AND O'l'HXR PROBLEMS OF ~ Glt2AT LAKES RSCWJ:o.N. DIS 
IS NfY.t' DlTERDED TO THWART TBB EJ1'0R'rS BEGtlli' BY PRESIDENT 
c::A.RTER. AliD O'!'HBRS IN c:Allt.O LAST KO!ITR. ltATHER, IT IS A 
R.BCOGNI'l':CON THAT CONCEUED REGIONAL CO'ON'l!liUES AND DONORS 
MOST LAWCH A PROCESS ~T WJ:Ll:l HELP BtT.ILD PEACJ! AND 
SXctllUTY IN 'I'HE UGXON AND WILL HAVB THE LEGAL AOTHOlUTY TO 
:UTABLISB THE FOLLOW-oN MECHAM'ISMS ~ lfiLL SECUU THE 
PBACX. 

tal 00 2 
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( DATE: 17 October 1995 

\ TO: Ms. Isel River~ FROM: F. Barrillon-Pomes II 
UNAMIR, Kigali, Rwand United Nations I 

fDf' 
New York .j 

['-._ l 

FA~'"'. ~ -_,~ 
I 

F.ll.X NO: (212) 963-4037 

ATTN: REF : Jtf' .~~) "1 ( I 
I 

·TOTAL u T 1" p 1:' c u N MBER OF TRANSM~T.EO ~AG~S IN L DI NG 'I HI s PAGE: 1 2 lj 
= ' • 

- As promised. 

un abrazo 

• 
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NATIONS UNIES 

• DEPA.ItTCMENT 
DES A.JifiA.WIES HUMANlTAI~.ES 

TO: 

CC: 

FRO){: 

DA'I'E; 

OBJl!;T -Sl.JRJF£T 

No. P~t~: 

FACSIMILE 

Mr. Qazi S.llaubt f;;.r~ 

Director 
DBA, New Y orlr 

Fax No. 001 212 963 13U 

Mr. Mamie! Aranda da Silva 
Dicu:toc 
Complex~ Din"ion 
DHA. N<:W Yort 

Fu No. 001 211963 3630 

Mr. ltandolph Kcrt 
Humaaiwian Coordi!lltor 
lTNRBO. Kigalt 

F:n So. 813 175 4623 

1.3 Ckwbt'r 199.5 

twelve 

1. lNTRODUCTION 

~ /l~a1~ 
UNITED NATIONS 

Dt=JtA.RTUEJn' 
Of HUMANITAIIAN AFFAIRS 

f''IW dM N•nun..< 
[f-<-!;>,1 Ci-111. IQ 

,_~­
Tel: 7§ 7<l20 

:.,x: 7U 76 •an t 

File .Kwuda 

R.c~ 
II&( 'f!i!::;lO.~! 

The Rwanda Oper.ttioiUL Support Group mectmg v.-as beld a.t the I; .S .Mi.v.ion yesterday with 
two ses5iocns numing from 10:00 to n·oo and \5:00 to 17:00 hoo.rs. 1be morning sea&lon was 
tipCnt p1'itEipl.lly on the fast agenc1a item. Rwand.a Ref~ce Repatriation atlhough the poim relating 
to the Admiuimation of Justice irem were largely raised during this diseu&Si.oo. 1'be ai:ll:moon was 
devoted to an ex.cha• of views on tbe G~ Lakes Conkn:oce. t f'Nh.MIR and &.mmdi 

ocr 1 3 t99S 
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K1GAI...lenWANDA 

• 

Altbough tbe U.S. Mission bas committed it:sclf tn producing a detaJJed re(:ord of the 
meeting wid:riu the next week. I W'lll:l1ed w provide as sooo i£b poMibk a summary of t:ne key poiru.s 
iDd thmlc8 which were msed. I have also asked Debbie tu tl1ill.!Jmit via fa.t two documem:s whX:.h 
"AAI:m di!l:ributed at U ROSG. The fir!t is a summary of~ batt elements of UNHCR's Ptan uf 
Operation fur mass voluuta.ry repatriation ro Rwmia. Tile llccom is a dcscriptirn of CNDP'' 
Priority Programme oo Support of the Resettkme.ot am Rei:arqration of Rwandan Refugee>. 

2. RWANDAN REFVGF.E IlEPA TRlA TIONIA DMINIS'TII.A'flON OF JtSTICE 

A. UNHCR. int!'Odxt:d this topic with one of the maincordusm from Mrs. Oga.t;'s mission. 
tbat there is a SI:I'O.Dg c:onvergcncc or interests witbiD me sub-rqion m ~ all 

aa:eJcufed and orpoj2zd .repaUiation for RWIUldan .refu&eca. The tJJ,iliCR reprea::zzrative \ 
(Mr. ~ Mahl;p) s~ l:I:>"WCvcr, that~ is and will tx: a. aeed foe SQM~ino:i 
pofitical ~ on all COWJtries in the region w booour tbctr comm~ in ;sn:eiDg to 
& s.b'U:iJY m embla tile return and ~ ~me of tbe ~· 

In ootlq UNHC'R's opentimal sm~egy, Mr.Mahip iRikaJed thaJ tbe"j do expect tbat 
~ cap.city can hinlile ~repatriation of 6,<nl refugees per day (~Wllling through 
9 cmy poiDtJ and proc:eaa:d throtlgb 8 lnllli1: centres). lepotting Iller in tbe da.y on rile 

. Tr:ipartile Meeting bcld in Giscuyi on 1 1 Ot:tobet, liNHCR infof:mcd the ROSG mar '\. 
RM1141 bad agreed m1 JIJOOI.1DCCd thai it is rudy to receive 20,CXXJ ~"day (lO.OOJ > 
~ Giseyr.rl &ad tO,<XXJ tbrough Cyangagu). Two v.rooon, group~ (GomaJGileyni aDd 
Bubta/~) bavc already beeD e:stabll.lhed w look at specific ismes ll'!.latcd to emy 
~. reception~ a.od 1ogi~. fb: ONHCR temn at me Gi~eyni TripaiTite 
Meeting bu now goB.! to Goma to d~ with tne Govem.m.eru of Zaire the modalit:ies for 
deaJ.iDB witt. tbc "intimidators• whLJ lllity continue t() try ro di<icourtg: re~ fnm 
choosi:Dg to return ro Rwanda at this time. 

UNCHR itldi.c.ated that l.he mu:>t. serious pocemi.al bottleneck on the plan of operation for the 
tqllttiation invol\'es logislic:~ 'apa:.:ity. .-tlthoo(:h the phase out of UNAMIR. will reduce 
this capacity ~. HCR i" lleBOtiaring widl [OM 1.0 fill the 8¥· 

t' 

Tt sbould be .QI:J(ed that altboo~ HNHCR indi.ca.lcd lillhe IASC-WG thai: tile organj:T..a.tion 
bad adequate re~ fnr rhr: oo .. hmce of :m,Mr. Mahiga f!Ueued that UNHCR. does. 

t' 

iDdeed, have a budgetary shol'tf-,!.11 of llS$ 53.3 million to cover activities plarux:d up to 31 7 
.Deca:oher 199S. He alliO :nm.ronc..""d rbat BCR is cooperuq witb OH...-\ in the pn~fJitltion 
of the Special Appeal for 1996. 

Mr M.abiga !IV4:ed dw CNHCR i.t: the lead age01,;y tor aU matteD rd.ated to n:patriatioo. ud 
that u:nder tJJ:: Hum.anitarian Assis:l.ance Cumdirut.tion Cnit cfMINIRmSO, 9 intcr-qeocy ' 
working groop! had been establisbt.'d. tTNHCR made i1 clear tbat while it will assume 
respc;msibiitics rex receptklo and initial rc-insUll.iilioo of ~, it is looi:q to ~.2 > 
to tate ttx: 1~ in all developmental ~ of the ovcnU rdlabiliatiol'l progmmme 
coumry -wide. 

On the sul1j«:( of prolt:IL."tion issues related to ilte re1:lltnceS, [Jl'\"flCR advised that it bad 
negotiated a MemcraJK!.wn ~lr C'adcrmndiag with Lhe Cettre for Human Rights to ensure 
coc:nplemelnrity of effurts belwom its own prc~«tion officers and the hwnan riifn 

2 
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monitors. 

In the DHA prcseatation.. I ~-wressed lhc: i1uport.an1.:e of an itt:egrau:d, infer-agency !Upport 

for the repania.tion process. While r.ming tb.al. UNREO ;&.'Oilld tx: phast.ng ow. J spo1a: of 
coiiinlled DHA suppt;~rt w the Office of dJc Resident C'.oordi.nator at this critical t::i:me. i 
spoke on the work in procas for li1c 1990 Conaotidltal Appeal and the Rq.ionaJ Review 
and called a.tamtioo ro ~ .importa:rx:c: m c:~ thrK COiliDOD plal1Q]g ~ are 
used by the hmnaaifariJn partners in elaborating plam of action. l also mct1'!iooed tbe 
csab:l~ of lhe Rcgjonal (n{onnation :-id'W<lrt and w:dcr:5core.d tb: !acl that ita~ 
wiU be coruitlgem oa~ strung Rt-3idenr Coordinator str:UCmreS in RW'iDda md ~-

Mr. Suke.hiro Hucgawa, Resident Coordi.cwor for Rwanda. gave a dcl:ailed overview oi 
UNDP's OWl'! plms for ~rt of~ efforts Dd de:sc::tibed. tbe stn&cesy for imrr­
~ coU.I.bamion lOr commune n.ilabdibtio.a.. He infomai tiloec pn::acm about .amties 
beq wxiel'Dk:n in the ad:mini!t.r!tioa of justice. iii:.IDD:I& n:zwvation and OOl'IStl'UC:tio of / 
derraion facilities_ 

Providiug an upda&c on me Rwanda Roua1 Tahie. Mr. If.ar:pn advlled thll ~by 
- dooon .-e now estimated at DIOI'e lilan USS one b.illjou mt ~ have ~ 

US$ ~2 mill.ion. a fipre equivalent to 43% of the p~ .rec.oc:&d in JalllillY 1995. 

PO.IN'I'S/ISSUES RAL~ BY 1NTER.NA110NAL ORGANIZATION'SIDONOR.S 
RELEVAAT TO U.PATRJATIOI'Ii AJ\"D AJ.)MJNJSTR.ATION OF JUSTICE 
MATI'ERS 

While the Eatget figure of 6.000 returnees a day is .a goal tOWilrtf whicil we shooJd strive . 
we aeed to be realistic dhout whut !!! achievable by the 3l Da:e:mber dtlilodlinr: ~t by t:hc 
Govemmeot of Zaire. 

Both the Govt:tillllC111 of .Rwanda and the Cni\le~ of the coantrit:.:r. of asylum n:ut t&.kc: 
re.spomibiJity for tbl:ir actions tn creating cundilion5 condudve ro Sf.lCUSsful repatriation and 
reintegration. 

PrOOlcms of absOIPtivc capaciry ma_v arise and we s.!Jou.ld IJe ai<-are tJ~at the resource bailes 
of tbe COmiDll.ra vary widely. 

NGOs will have an imponam rule In play as u.aplcmcr&ing partners in rcpatr.tatiun aoo 
re:sett.lcmcDl: and !heir pn!seoce wi!l ~ impoltl!'.l i.Q C(lufi.clencc·-boil.ding . 

There i.s a.o. urgcat ooed w streogtfJcn me Government af Rwanda's admjni,-rrative .::apadty 
at both commune and pretet:um.: lc\'el!. 

Increasing the capacil)' uf lhc llcteo:rion cemres i.x no1 a !!Olution; the machioecy of justice 
mu.st bt: set in motion. 

Rt:soorces liMWd not he ~N in support of the OOMtnletiun of~ priaons tthe 
Nel.her~ expreMed disappointment at !he at.."lion! of t.ft\l)P and DHA on this Ust.1e) 

I 
J 
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A separate imdam'e considered aoo eooOTSt:d at tlle OAli Summrt in Ju!¥! to bold a 
Coof~ on tne sub.iecL of refugo::s :n .A. tr.ca{.oot: specifically foc:u.!lsed on rbe Gn:at 
Lakes. nocin,g tbe Buju.rnbt.lr.l oonf~ had already rcvicwtd t.his i.s.me) was raised (by 
OAU). 

UNAMIR / 

The ~aion opeued 1.\<ith the observation from Mrs. Og<mi's report ro me Serretaty 
Geor:ra.l following her rni&ioo in Sepk:mber' thal she araachrtl giat imponance to a. condW«< m1 
~ UN pn:a:oc:.c lhrougb miliwy observers omd hmJlaJI rigbb axm.itocs. UNHCR also 
commented on ~ -valuabie logistics support UNAMIR hl.s provided over 1hc past year but !JJU'.d 
they ate now taking ~ !!kpll to fi U tbe YOW tbat will be cn::a1l!:d "!lpO:D the latt.er 's 
deptlrrure. OGcr poia1s iodudc: 

• UNAMIR iB seen by maay within tbe ROSG as a pan of tbe broader intaiw:iotJaf ~ 
wbir.:h is bdptbl in esablislliog a sc:cure environment. 

• 
• 

• 

* 

Coo:ti.mlati.oo of UNAMIR's expertis.c in o:aining the comnnmal p<Jiice and gendumerie was 
seen as impoltuu. 

In ca.Icu!at.i.Dg the cost sav\Dgs ~ili.ted with UNAMIR 's duwdo~n, 1lJc I TN and tbe oooor 
(..'t:l!'Wllllftil.y ~ comider .~nmc of the additional ~ whicb will be illcu.mxl. in areas 
.'SI.ll:b as logi."iti£s, ceJecormnunications and admi.nisttati~ wpport lry some 
qerx:)cVorg;mizations (ex. the lllJman rij!)rt.;; presc~:a has ha:n heavily depender~: un 
suppon from f fNAMIR aoo will OC!'N rut 'I~ to secure additional fund.li for oper.~ti<JDII.I 
Sllpp(ll't). 

As cn:aling a supportive envmmrneni. fur rcpctriation is oow tbe primary focus of ~ 
international co.lJllllltllity, the key ~sw: which sbould be addressed in consid.l:rir!J t:l:lis 
pou,ib~ ene12$xm of L"NAMIR's ltl.I.Df.'.Wc is whether Its conrinlled p~ ~~to 
ensu.ring a framework of >Set:wicy tor tbe rcfugt:es' retw'n . 

.. ~..ltcmative mcch.lr'isms to rmvhlc "it!curit) ror rbc lm.emaliomt Tribunal w1U have ro be 
put in place (and the ~...ary fun.dir~ c;ecurcd} 

5. BURUNDI 

Th: G.S. Spe~.'ial CoonbnalOr for Rwarxi.a and .Bu.runli, Ambassador Richard Bogotian. 
i.mrodtu::ed this tcpM.: al"'i h.igtdigb.tai t1x: C<lmim.u.nj instability m:! iD.sccuri.t} in the COWJtry. He 
deacnbcd the siwadon as a type of !~tlow-11'1Qtioa genocide, with an eltimated 300 people a week 
being i:iJkd_ 

UlW:ierscoring tbt fragiility of lhc political situ.ation in Burual:1i, Mr. Ma.biga of tJNI:ICR 
advised tbat be lw1 ju."'t him inrolT!'JCd by their office w Bujumbura chat f!JW' ~~ had bc:n 
reoxwed from me Government (iLclwiing Internal Affairs aud Foreign Aff.ain). UNHCR reported 
that tbey have been receiving an average of 600 new Burundi rd'ugces p::r v.teet in Uvira. Burundi 
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~have OO'W effectively ;,;k~i:d the hri.C.ge betwetn Blljumbur.t. a.nd Uvira. :.hereby creari~ 
~ 1ogi.stical problems for relitf delivery. ~. Ma.higa recallel.l thai in Mrs. Ogatl's report ... m 
ber miDion, abe rue:-..'ll:.d the particular di..fTICulties of promotiD~J repwiatinn ro Burun::ti at tbis time. 

ISSUES nliled by tbe ROSG: 

* 

• 

• 
• 

6. 

Tbe level of violence !1'ld i.IJ!tability in the cooruy cuuld llli.ve very St:'riou11 repercussiMS 
for the xegion. 

Thc.re seetn.'i tu he an UIU.t vellilg nf any political ~ in rfl£ cowttry, with the 
extr~ 011 both eada of the spectrum ~ lilppC!t. 

A priority need is foe reform of rbe army aal pol..a. 

Uneven~ of and access to resources arootJ1 ~ ~ of dx papu.lation 
is a major problem for lwmamwitll ~ (11eattb. JCctor gi'Yen as m e.:ounple). 

Colllloltnt population JDOvetnen~ and i1ticcurity meu1 thlt deliYering humat!.it!tiarl assiltanct 
is cnormou.sly diff'Jailc. 

Recognizing tbe diffe~ between Rwanda~ Bunmdi i.s estierrial w u.nderstm:iing tbe 
regioo as a whole 

CONCLL"DING RE.'\fARKS 

It wu clear cbat tht: mern!x:rs of the ROSG arc a!IC.t:IIpling ro identify concrete actiom and 
support they cao prov.ide in onJcr to eob.a.ncc rbe prospe;;n for stability, IIICCCillful t:epiltriacion and 
ultimali:Jy catioml rcconciliukm in tlx Urear Lake.; region. In tJJde:rtaking the Regional Review 
m1 pn;lal'ing the Special Appeal. we mu.~t make every t..'tlort ro identify. rogct.bcr wkh agency 
co111:.ques (botb on the grullfli am ac hcadqu&rtcr!i) pr.iorny an:as wtrre suc!l tlooor wiorx:e is 
·ne:edt.d. We will need to be Vl;ty clear on 11ow acrivitiC'$ and 1'CSOili'Ce ~ idcnti.fied in 
the appeal re!att t.o initiatives already urtci.erway a.nrl t'unLis .a.glu through otber ll'ICCflagjsms. If 
we rucc.ecd in this, DHA lnlld indcoi a.~sist the Uvver!ll1llenf.S of t:be region by providh1g donors 
with the type of guidance c,a cuUectivt:ly-idearified priorities they are seeking . 

Ia cl06ing, lee me express uur a.ppn:c iation here for t.l'l(' pro~ioo of inplliS from both. Kigali 
and New Yort to help lJllh the OHA intervcmions well·infi:Jrmcd. 

Attachrocnt: J>mvistonal L1st of Pa:ticipanl.~ 

6 
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1. ll\''l'RODtiCTION 

File Kwu;;t.a 
Rl!-
X.:f ,,c:; t:l.@~ 

The Rw!Uld.:4 Opei'J.tiuQ.l.\ Support Group meetmg \li'dS br:ld at the l; .S.MW.i<lo yesterday witb. 
rwo SC:SWas ru.naing from !0:00 10 J3·00 m.l 1.5:00 tc 17:00 hoors. T'.be morning SC3100n wa.s 
:ipCilL pria;:ipall)' on the rast agexlda it=l. Rwanda Rl:f~~e Repatriation <dthough the poinr.s relating 
to the A.dminisrration of JtJStJCe item were largely raise:!: during lhis discuuio11. 'the a.t:lemoon wu 
devot:d to an exchange of views on t1x Gn.:at La.kes Confercn::e, ~ iN:\MIR and Bu:nmdi 
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Er 
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A.lllxlugh me t: .S. Mlss)or.. b..as commtttcd itSt:if ro pt~ing :;. de-;.JJ.ied n:cord oi tl~e 
meetina within l.hc rcxt ~.I wanJ.ec:i to ;>ror:de a:s 500n 1.1.:) possibk a summary •)i me key ?Qi:::.ts 
~ tbfemes which W'CTC tmed.. I ~vt: also ask:!d Debbie: uJ !nr!Smit v\a f.Lt two doc:ument.S wb,iU-, 

'NC!'C dlsriooted at. t.bll: ROSG. The tir~ 1s 1 SU::r!mlli)' of the: basi: elements of tJSHCR's P1a.n uf 
· · Opentior% for mass votunlary ~atriaricn to Rnrxia. The ~ecot!d is a descriptiun uf t~'DP', 

Pr'.ority Progillll.llll: on Suwort of the: Resw:lanent ani Rcmreg:ration cf Rwa.'1dan Refugee. 

2. RWA..,l>A.~ REFUGEE REPATR.lATION/ADMINISTilA'flON OF .JtSTICE 

A. UNHCR ictrndlk::::d this topic with one of the main corrlus:ioos from Mr.s. Ogata's m.issioo . 
that t.bcn: is a stro:ng ~ of ir.reren witbin the sub-regi<.'!l in ~ ll.1l 

~ u:d orpntzz.d J:t;pa.t.ri.ation for Rwl:llldan refu~. Ibe UJo.i"HCR n:pa::a:m.uive 
(V..r. ~ M.l.lli,p) ~~. l'xlwtver, thal ~ is and will br a aeea. for ~ \ 
politica1 ~ on all ca.mtries ia the region to hocx:mr !hcl:r commitme:a:ts in agreeing to 
a 3ttUq1 r.o enable the rttam and JJ.bsc:quem; rcUI;egn:ti:oa of !he refugees. 

ln 001J.iG:ing UNHCR's operaticDal ~egy. Mr.Mah.ip indica2d thai ±cy do expect tllat 
pn:serx captcit.y C2.Il h.i.ndle tll= J:'e1Wriatioo of 6.CXXJ refugees per day (r::mrni.ng dlrm:lgh 
9 tf1lrJ ~ aod ~ th.roogh 8 tnasi.t centres). Rlp:nting :an:r in the day on the 

- Tripartite Meeting beld in Gbenyi on 11 Octobe1, t"'NJ!CR i1ltoancd :m R.OSG mas " 
Rwanda bad agm:O mi a.nilOOllCCd ttw it is ready to i:'eCeive 20, em refu~ a d:t 1 ( lO~ COJ > 
through C~ .and IO.<Xl'l through Cy~). Two v.ro:O::ing groups (GoolaiGileyni are 
Bubtu/Cyingugu) have a.lR:ady been ::;s:l,biJshed toloo.i: at specific isme! relatt:d ro emy 
furt:lalities, rtcepri{lll ~ and logisti.l.:s. l!:'.e lJNHCR te:nn at fix: Giseyru Tripan:Ire 
Meeting bas now gQf¥: to G<lrna to d!.scw.s with tte Government of Zaire the il".od.alir:ies fer 
dealing witt the ·intimidators· wtm may corxirme to cr:• ro discourage re~ fn:m 
cbcosmg to :et:l..lrn ~o Rwanda ;u this tir:1e. 

lNCHR mdica!ee lllat the most seriau.~ por.:::tial r...rJ~k: au t:.JJe pl.;m of operauan fnr :.he 
n:pl.'C3ation ir.vol¥es logistic~ ~ap:::.:hy .. ~Jthoo~h the pb:ase our of UNAM.IH. will redrzce 
c.iojs capacity furt..llo!r. HCR i." neg{lliarir~ with 10M tu fill the ~3£· . 
It should be JlOtai tha.L althvu~ tl'N"HCR wcic.3.ted at roe !.ASC-WG thar tbe orga:nir.ation 
had ~ate ~sourc:::- for rhe tra.l;ux:.e or : 91):5, Mr. .Mahiga suessed that UNHCR. does. 
indeed, have a bu.dget.ar:v s.hortf.d.!l of US$ 53.3 rnillicn to cover activitie3 p!..a.rmerl up ro 31 7 
~r 1995. He alVl ;nmoonc..."d rbat HCR is coopeming with Dl:L\ in t...':e prQ~~r.ttion 
o-f the ~ia! Appeal for 19%. 

Mr. Mab.iga noted !hai LNHCR i.' :he le:ul. agt:Ci.:Y for all rnattets related to repatriation and 
that urx!er t.hc Hl1m.lllitarian AssisLllx:e Co<Jfdiru&!io\'l Cnit ofMlNIRElSO, 9 intcr·1geney ' 
working groups had been established. (JNHCR IIUl.de it clear tbat while it will as.mroe 
respcrr!Sibilitic:s for reception and in\ri.a.l n;-inmll.alion of refug~s, it~- ~'ling to~ > 
co take tb: l~ in an developmental a.~ of the overall rdl;al)mt.aoon programme 
COUII.!:ry' -wide. 

On the suhject of prott:oction isa~s related tc ute returne:es, U'!\H.CR adVised that it had 
ncgotim':d a Memoran1um ~}r Cadc~'i:alldicg with the Ceme for Human R.ig:hts to ensure 
compleme.tnrlry of effuru betwe:m 1ts own prcte<..ticrn officers and the truman rights 
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In the DHA prcseatation. I :lti.lressed !.hr: iro~rtalll.;.e of m Ul.egnu:d. intc:-agency .!ltlppOrt 
!or liJ.e rep:atri.a:Wn proce'>S. Wi:til~ r.uting 'ila! UNREO itt'W.ld t.: phaswg OUt, I !pOk:c of 
coa:inued DHA suppurt w the Office of t:bc R.csidenc C'~r <lt this critkaJ time. i 
spoke oo.lhe work in proass for tbc 1~ Coll.10lidlted Awcal uwt the Rqiona.l RevteW 
m1 c.aJJed a11etttloo w t.l:!rl: .iro;x>rtancc of e~ that coamoo planA.ilg ~m are 
used by lf1e humall.itariJ.n partners in .:labvr:nir.g plan& of action. T al3o mcmioQCd the 
at.abliJ!rlmr:u of tbc Rq:iona! [cfcr:r.t.a.tion ~d:VKlrt and w:xit:r.scored tb= fact that iaJ succ:ss 
wiU be com:ingem oo ~strung Resum CJOrdinaror stl'UCtll.l't!S in Rwmia a.nd Bu.rm:lii. 

Mr. Suk.ehiro &seg.awa, ~Itt Coortliaa.wr for Rwtnda.. gJve a detUl.cd overview nf 
UNOP's own planl for :q:pott of n::piUl'iadcm dforts D1 ~ tbe 30'ategy fur D:m:r­
qc:zx:y col1abar2tion for commune n.'babiliratloa... He infom:lcci ~ pn::!ICot abau aaivil~ 
bc:iDr w:x:lcttakl::n in the adtttimsmuion of jtt!tic:. im:llx1k1g rmova:tion and COi'IStrllctioo of / 
deu:rC..m til..'il.ilies. 

ProvidiDg m updae on the RVITXit Roo.txi Tahte, Mr. Hascpn advised l.b&t ~ by 
· douon .-c now estimated at sore ±i..ll USS one billion uxt ~ have reacll.eri 

US$ 2.52 millio.n, a fi.pre equivalent to 43% of the p~ ~in Jam.JaiY 1995. 

POINTS/ISStJES RAISED BY .r.vrE&>tiATIONAL O.iGANIZATIONSIDONORS 
RELEVAAT TO REPATIUATIOJ\' _-\..'\v ADMIN'ISTRATION OF J\JSTlCE 
MATI'ERS 

While the target figure .Jf :'l.O(X) returnees a day is a goal tc"'11rd wb.d we !lh.Duld 5l:ive . 
we need to be rea.listi~: di:out '"'hat ;~ achJ;;vab:e l:ly the 3l D~r de".:ilinr !let by the 
GQ'I•emmcct of Zaire 

Both the Gov:m.m.ent of .Rwaod.a md rhe (nivelliiDCillS of the .;ow::trio of as.ylum IW.'!it t:lk~ 
respumibilicy· for rtx:ir acticru m creating cundi!.ions corxiuc~v:: r.o success fa! repmi:;.tion and 
reintcgntion. 

Problems of absonnive capacu; ma:v anse and wt s.!Jnu!J. nc J9t~ that !he resource ~ 
of the oomml.ll1C5 ..,.ary widely. 

NGOs will have an important n:l:: ttl ptay as lWple:nentil:lg ~ in repau!..atiun a.Tlll 
~nr:. and Lbeir preseoce w1H ~ importa:l La c.:r:J..tidctx.c boiliiing . 

Tbere is a.n urgent need w ~tn:ogtll.:::- the Governmeru. af Rw--..r.d.a's administrative 1.4pacity 
at both commune .md prete..:wn: lc\'ei!l. 

Increasing the ca.par.;ily of lbc dctent:t:>n cen1res i-, no1 :.1 :sclu.cicn: d-ie machinery of justice 
mu.st be set in fTU')!JOC. 

Resources should not he 'l{'CN in support of ttx! constr!JCtion of~ pruon..o; <.the 
Netherlands c:xpressed disappcintme:~t lt the actions of U?-tDP aod DHA on this i.ssuei 
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A separate in.u:iarivc considcr<:U alii ewarstd at l'1le OAL Swnrr.i: in Julie to bcld 4 

Coo!cn:nce on tbe subject of n:fuga:.s [n Afrt::a{IIX '~",PCCifll:3.Uy fCCWI.ie:d on the Great 
l..a.kt.s. noting the Dujum.bura coot~ had al.reatiy reviewed U1i:i i.s.meJ was raiseC. (by 
OAU). 

UNAMIR 't 
The discussion ~ned .,..ith ~c observatiou from ~rs. Ogaaa's report to me Secrer.uy 

Gencraffotlowq her mission in September that she iJiadled 8IQl irn.~ to a cooowed m1 

sa~ UN pn:ae:nce throuEil milita.rf observers and lniJ.na.D ripm ~. UNH.CR ~ 
ro~ oo the vab.lablc logistic! 3llflPClrt UN AMIR luis provXkd over the past year but 1lCU:d 
they m .now tU:iut prepui.I.O'ry ftepl to fi.l.l tile veld that "'ll'ilJ he ~ upon the l:am:r's 
depirlurc. Ol:ber points ioclude: 

• 

• 
• 

• 

• 

• 

5. 

UN.AMIR is .seen by lDI.llY with.in the ROSG as a pan of r:he broader ~ ~ 
w.bic;.h is bdpfal in =a.blu niag a ~ =n"ironment. 

UNAMIR's mk in post~, c.onfxlea::e-build.ing m::asur~ Wa! cited . 

Coa.t:iJJJatioo of UNAMIR 's expertise in tr:rin.i.og ::be coll1Tlli.1IIal JXlliO: and ~erie "'ns 
seen as impomm. 

la t:a!cuLati.r.g !.he cost savin.gs a~sociil.ted with UNAMIR 's dtawdov.n. the {:Nand the diJoo":" ~ 
communily !thould com:ller snmc of tee additivnal costs wh:ch •.vm be incurred w ~ 
:rucb a.s logi."itics, ccJ.ecommuo.il:aticru and adminisuative Sl.lpport try some 
ag~rrics!organizatlom (ex. r:bc !luman n)7.ht.o,; rresc:a::e has her:! ~vi.ly depet\deru: an 
suppon from [fNAMlR aoc will oc_.w ~·n: tu secure a.ddiuonai turL for operati'JJ:l81 
:SupporT.). 

As crem.Ing a rupporove envtmrum:ni. for repatriation is oow tb: primary focus of tlk: 
internati011al co.mm.u.r.icy, the key 1.\~w: whi'h s.bould be oodn:!ssed in coa'lidc:ri.ag this 
poulblc ene:as1on of t"NAMIR's rn.alldcitc is wl'lctiler its r..:oncinued p~ i., essem:iai tc 
ei1SUI'ing a framewor¥. of ~t..:uril:} tor !:be rcfu~s· n:tum. 

Alternative mechar:isms tu provide 'i!::t:urity r"or tbc [ru.emati1.maJ Tribuna: -will tlave ro be 
put in place {and the ~\;:,j.ry furu.iir~ ,a:·tm::d) 

BURUNDI 

TI.: C.S. Spa.-ial Coun.Jin.lltor for Rwaaia a.nd .Bw-ur.A.H, Ambal$~r R..~hard Begosian.. 
i.ntrodw:ed iliis topil.: and rugttlighted. the com:imul:l.g instability and ~ in the coo.atry. He 
descnl::cd the siwadun as a type of :dow-m(lrioa genoc~, with an estinrdted. 300 people a wet:X. 
being i:il.led. 

U!Kierscori:ng the frdgiility ,lf the fXllit!c.al s.imatrou in Burul:lc1l. Mr. Mahiga of UNHCR 
advised that be had ju.'lt hccn infonncd by t.bclr off'IJ.":l! in Bujwnbu.ra t:r.at foo:r Min.il;ters had. bel:r. 
removed from tbe Government (iLclu.ding lnterwl Aff-~ and Foreign Affairs}. l.J1-t1!CR rqxlrte.d 
that tbi::y have been receiving an average cf 600 r:.ew Burundi refugees~ we:e.t ii! UYi.rn. Bu.r'ilroi 
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I 

r ...... 

/ ~ bave OOVt effectively ..:toocd t.be br..dge bet.we:n &]umbut.t mi U'fira. :.~· crtari'flll. 
seriou.s ~ probiet:n:l for relief d.l:livcry. :d:r. Mahiga rec.aiietl that in 'M:s. Ogat4's n:part vn 
bcr m.islion, 8.hc rue:..'lf:d the particular di.lf"JCu!ties of proru.co~ rc:pwiatinn ro Bururx:l.l at lt.is dme. 

• 

• 

.. 

.. 

.. 

• 

• 
• 

'· 

T'oe le'vel of violenc-e and ~tabilicy in \.he cout:Uy coold h;&ve very Strint.Ut re~rc:J.Ssi.-m.s 
for !be ..rqlon. 

'I"hc.."e seems ta be: an Ulltavelirlg af aJl)' poi.ltical co~ in me coumry, with ~ 
n:ttemists ort both ends of tlx spec:tnun ~ ~· 

A pri::lrity oc:ed is :tor reform of me anny aa.t poi.U . 

Unr:ven ~ of and ao:e5s to resources among d.i.i'ferea: ~ of !be population. 
is a m.ajor probkm ter tw.marrir.aril.!l agm:.ies (hr:attll !lCCtor g:i'Yell a.s .m e:tampi.e). 

Consta.nt population muvemen~ and insecurity !IJe.t.!l thai :!elfvering ~tl'Il2t1inuian a.ssisa.t:x.: 
is :ncmnouly difflO.I.it. 

Rtf:ognizing the differences betwee:-1 Rwatxla a.OO Bun.o:!i l3 ~t:nria.! :e u.nC.crslAl:ding rk 
tegioo as a whole. 

CONCLL"DING RE.'\fARKS 

It wu dear tbat th~ -:1emi"x.~ of :he ROSG arc atiC:.nptir.g ID Xlentify concrete action:s mi 
supJXn1 they can prov.idc i::1un..lcr to entwlcc r.be pro~pcct:S for suhil.ity, ~'lfuJ repillriatioo and 
ult:imal:l:'ly Illtional rct;o.nclliatkm in tt£ Grear Lake..., region. In~ the ~giO'I'lal ReVJCw 
&00 prepa:~in:g ~ Spcc;i.al Appeal. we.rnu.<;t make every t:tfort ro identify. togd:her wiih ag:IX}· 
coHeques (both on the grul.!T'd am at hcadqwrtc:::lii prior.ry arn.s w~ sue!! oooor wi.s:ouJ:e is 
·!iteded. We will need to be v~ clear on now activirics .md ~~identified b 
the appeal reate (0 initiativc:s alrearly WlQ.erw~y a!ld r'uni.i.'i 'IOOght t.broilgh ~r mecha.l:Iism$. If 
we succeed ill this, DHA coold iOO<:ed a.,sist the Governments of tbc: regicn by pf(1VIding dOIJDrs 
with the type of guirdancc on cultectiv~:ly-it:enrified prioril.les they are seeicing . 

In clolling, let me express uur .tpj::n::t:ia:ion here ~·or t.hl: provi..sioo of inputs from both. K.lga1i 
and New York to help ma.k.e ~ DHA intervt:mtons well.·infOl"!DI:d. 

Best regards. 

6 
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RWANDA OPERA'l'IONAL SUPPORT GROUP MEETING 

Quliman; 

Thu%oday, ooeobcr 12, 1995 

10 a.m. 

o.s. Mi881on - Geneva 
RoUte de Pngny 11 

tel. (41) (22) 7C9·4lll 
fax. (4~1 (32) ?.&9·4680 

George B. Moo•e, Aaaiatant secreta~ of state 
for ~rican Affair• 

Amb. Richard Dogoaie, D.S. Dpecial Coordinaeor 
for Rwanda/Burundi 

a. Rwandan refugee repatriat1on, eo include. inter ~lia: 
--Oiplomatic efforts to help en•ur• security 
--Ti~ing an4 flow of proposed repatriation 
--ONHO. ne.ed.a 
--POnor •••iatance 
.. -RQO ro1a 

b. mr»llll 
··BXtension o~ new .andate 
- -l'\.lnC!inv problMA 
--security to rufugaa repatriation/tribunal 
--Alternative machaniem 

c. Adminiatration of just~c• 
--war Cri.ea Tribunal (inelu4i~ funding) 
--seaur~ty (link to ~IR) 
--Pz-iaon problem 
.... Amnesty 

d. Burundi 
--Comnliasicn of Inquiry 
--Prev.ntive oiplomacy 
--Mae~~:• free2a 
--~blicly identify "outlaws• 
--R•fugeea ~ 
··Role of Burundi army 

001 pi 

P.2 



-~m~r-~ 5602 

.-01-lQQS 7:10AM FRO.i 

- 2 ... 
. • 

rl 

e. creat Lakes eonference 
--Briefing by Amb. Jeaua 
--Next at.eps 

UNITED NATIONS HQS NEW YORK 

CNQ 289 P 3/3 

1995-10-07 00:29 PAGE = 03 



TO: 

FROM: 

DATE: 

NO.: 

SUBJECT: 

UNITED NATIONS 
ASSISTANCE MISSION FOR RWANDA 

NATIONS UNIES 
MISSION POUR l'ASSISTANCE AU RWANDA 

UNAMIR - MINUAR 

H. E. AMBASSADOR RAWSON, KIGALI 

SHAHARYAR KHAN, SRSG, UNAMIR, KIGALI 

23 FEBRUARY 1995 

MESSAGE FOR AMBASSADOR FRIEDMAN 

Ambassador Rawson, I would be grateful if you would convey the following message to 

Ambassador Friedman, Chainnan of the Rwanda Operational Support Group: 

Thank you for faxing the agenda for the next meeting of ROSG. 

I would like to reiterate that I found the meeting of the ROSG in Bujumbura very positive 

and productive and I am looking forward to our next session. 

However, while checking my schedule for the next month, I realized that the 7th of April 

is the beginning of the Easter Holiday which also coincides with schools and universities 

spring breaks. Exactly during that period, my daughter will be visiting from overseas and I 

imagine other members of the ROSG will find themselves in a similar situation. Could I suggest 

that the next meeting of the Group takes place during the second half of April, let's say on 

Friday the 21st. 

My very best regards. 



A. 

REGIONAL CONFERENCE ON ASSISTANCE TO 

REFUGEES, RETURNEES AND DISPLACED PERSONS 

IN THE GREAT LAKES REGION 

PREAMBLE · 

BUJUMOUf~A, 12 - 17 FEBHUAHY 1995 

DRAFT 

PLAN OF ACTION 

(Revision 1.) 
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1. Following the succession of tragic events which have been~ both 
Burundi and Rwanda for a number of years, Central and Eastern African countries 
are now facing the worst refugee problem in the whole continent. It was 
against this background that the 60th Ordinary Session of the OAU Council of 
Ministers meeting in Tunis, Tunisia, in June 1994, adopled Resolution 
CM/Res.1527 (LX) which was further endorsed by the 49th Ordinary Session of the 
United Nations General Assembly through its Resolution A/Res.49/7. The 
resolutions called for the holding of a Regional Conference on Assistance to 
Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region. 

2. The objective of the Conference was to reach firm commitments on 
immediate, practical measures necessary to address the serious security and 
humanitarian concerns in the region. 

3. The Regional Conference was accordingly held at Ministerial level_ in 
Bujumbura, Burundi, from 15 - 17 February 1995 and addressed the problem of 
refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes region on a 
humanitarian and non-political basis. The Conference, which was held under the 
auspices of the Organization of African Unity (OAU) and the United Nations High 
Commissioner for Refugees (UNHCR), was attended inter alia by the countries of 
the region, Tunisia, Egypt and Ethiopia, in their respective capacities as 
current, past and future Chairmen of the OAU, the OAU Commission of Twenty on 
Refugees, Members of UNHCR's Executive Committee, other countries, the Economic 
Community of the Countries of the Great Lakes (CEPGL), United Nations Agencies 
and other international organizations, as well as by representatives of 
Non-governmental Organizations (NGO). 

4. The Conference was apprised of the social, economic and political 
manifestations of the problem of refugees, returnees and displaced persons in 
the Great Lakes Region. It noted the high number of refugees, returnees and 
displaced persons involved, for targeted action and response, and that these 
refugees are mainly found in camps in Zaire, Tanzania, Rwanda, Burundi and 
Uganda. The Conference reaffirmed that the right of return applies to all 
refugees. 

5. The Conference underscored the fact that the problem of refugees and 
displaced persons in the region had become alarming as the' vel-y' survival of 
hundreds of thousands of the affected persons.'-twas H ip:c,teasihgly~·~ being "' 
thr~aten~d, . in ··ad.ci~tion to ·the thre~~ .t~ r:~~e ... gen~mttls~bitl~]?r~:.R?~~~J~s'}·in\:,; 
the .reg.19n .. · · , !he. ~bove adv~rse·.'~ff~tS.1~~flSlJ?-~~ft9~·.~~~1~rtttrl't~~~~re~~ce 1of·_' .~ 
re!'Igees ·. :~.nd l:IJ!?rSt~~ent. mov~~~?_~.;.~O~'j~tppta.~d:fiJ2!S:O~~~.n7::0-e.1~(leye\op~~nt···i 
processn 'm · then affected count:pes. · wete ~equally;J alapj:imgii and:~~ J·source ' of· grave . 

}iiWHsq~Yiff .:':'iJ1ft~jmtt 't(•· /Jn.,l.p t;:(l~!l~of.l:;.,!l\'ll:.;~lTt~k) lc '&ll!l J ''i'· h'' 1i1' ;, 

..• · :}:·r:~/:.:~,L_::.~~5,{<:·~(t.. ;~·~;: .. , ... · :: ·' .. ' ...... 
~~ ··~~~~}~, ~- ~·.~ ....... ·.• -- '"' 
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concern. The Conference expressed particular concern about the situation of 
many refugee and displaced women and about the tragedy of large numbers of 
unaccompanied children. 

---......._ 

6. The Conference reaffirmed that the impunity of those who have \ 
instigated, prepared or committed acts of genocide and other serious violations I 
of international humanitarian and human rights law, as well as assassinations 
of democrati.cally-elected leaders cannot be accepted. Impunity for such crimes ( 
would constitute inter alia a major impediment towards national reconciliation, 
solutions to the problems of displacement and the prevention of new__. 
displacements. 

7. The Regional Conference expressed the hope that a broader United 
Nations Conference on peace, security and stability in the region, called for 
by the UN Security Council, would soon be held to examine the root causes of 
the problems in the region, in order to promote peace, security and sustainable 
development in the region. 

8. Accordingly, the Conference, having deliberated on all major aspects 
and causes of the problem, demonstrated concerted and practical action by 
adopting the present PLAN OF ACTION, which focuses on voluntary repatriation as 
the most preferred durable solution to the refugee problem in the Great Lakes 
Region. The PLAN OF ACTION underscores the important roles to be played by the 
countries of origin, the countries of asylum, the donor community, the United 
Nations System, the OAU, CEPGL, ICRC and the Non-governmental Organizations. 

B. PRINCIPLES. POLICIES AND GUIDELINES 

9. The problem of refugees, returnees and internally displaced persons 
should be addressed on a strictly humanitarian and non-political basis. In 
this context, all directly affected States should be guided by the principle of 
solidarity with the individuals in the search for human solutions to their 
problems. 

10. The institution of asylum for refugees, as enshrined in the relevant 
international and regional refugee instruments must be upheld. Pending their 
voluntary repatriation, or pending the identification of other appropriate 
solutions, refugees should continue to beneflt from international protection 
and basic humanitarian assistance. 

11. However, individuals against whom there are serious reasons for 
considering that they have committed crimes against peace, war crimes, crimes 
against humanity, serious non-political crimes prior to fleeing into the 
country of refuge, or acts contrary to the purposes and principles of the 
United Nations or of the OAU, should be excluded from international refugee 
..Q.t~~on~-~~_,__jg2ccordan:c~me !2? Q e g onVen1ion -. 
and the -T969 OAU Refugee Coiwent10n. hehnplementation of any such exclusion 
in the individual case should not, however, directly or indirectly, endanger 
the safety or well being of bona flde refugees, of humanitarian personnel or of 
local communities. If it is determined that certain individuals do not deserve 
international refugee protection, in which case the principle of 
non-refoulement does not apply, such persons may be subjected to extradition 
procedures, under conditions of due .. process of law. It is recalled in this 
context that, in accordance with the 1948 Convention on the Prevention and 
Punishment of the Crime of Genocide, persons guilty of instigating, preparing 
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or committing acts of genocide must be punished, either in the country w'h~~ 
such acts were committed, or by an International Tribunal. 

1

~:-J 

12. The countries of asylum and of origin, and the international community 
should mobilize all possible efforts to assist, wherever possible, with the 
repatriation and reintegration of Burundese and R wandese refugees wishing to 
return at the present stage. In addition to voluntary repatriation, other 
durable solutions may be considered including naturalization and settlement in 
countries of asylum. Efforts to facilitate the voluntary return home of 
internally displaced persons in Burundi and Rwanda should continue and, if 
possible, be intensified. 

13. In order to avoid instability and so as not to endanger the process of 
national reconciliation and confidence building, repatriation movements to the 
extent possible, should take place in an organized manner, and should avoid 
areas which arc not yet stable. The future pace and timing of return movements 
should reflect the experiences gained in the first phases of repatriation, and 
should take into account further developments in refugee camps as well as in 
Burundi and Rwanda, or parts thereof. 

14. In accordance with international law and practice, all stages of 
repatriation should be governed by the following principles which may have 
corresponding relevance with respect to the return of internally displaced 
persons to their home areas: 

\) ~ '\'\\ (a) 

* ~~ 
(b) 

(c) 
'\. 

-j~ 

(d) 

(e) 

the right to depart safely from the country of asylum and to 
return to the country of origin; 

non-discrimination, implying equal treatment and a balanced 
approach with regard to all individuals and groups wishing to 
return; 

voluntariness based on infonned consent, through the strict 
observance of the principle of non-refoulement, and access to 
objective information on conditions in the country of origin; 

return in conditions of safety and dignity, implying physical 
safety, during and upon return to home areas and treatment in 
accordance with basic humanitarian and human rights standards; 
with full access to and by UNHCR and other relevant bodies for 
the purpose of monitoring the well-being of the returnees; 
while not implying immunity from prosecution for crimes 
falling within the purview of the International Tribunal for 
Rwanda or of corresponding national legislation; 

respect for private property, implying that the government·n 
concerned must ensure the reinstallment of returning refugees 
and internally displaced persons in their homes and land, 
while finding alternative solutions when this is legally or 
otherwise impossible; in all cases, voluntary repatriation 
shall involve persons,· · their ·livestock ' · and household 
properties.;, I . · ,. ·)Lt. ·, ' · i. 

; ~,., ·; ; . , . ·· ~· J\~.~·Jt·n~.-k;.~~t;·J,jt-~_,i ·:f.-1~;·,. ;·;:\' ~ t~ ··• ~, ;, 
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15. A peaceful resolution of the problem of displacement in the Great Lakes 
Region, and in particular any strategy aimed at ensuring the voluntary return 
and reintegration of refugees and internally displaced persons, requires the 
commitment of the respective countries of origin and of asylum, and of the 
international community, to take a number of concrete measures. These measures 
follow hereafter. 

C. MEASURES TO BE TAKEN IN AND/OR BY THE COUNTRIES OF ORIGIN 

16. Countries of origin have a fundamental role to play. In particular, 
they should create conditions conducive to the voluntary repatriation of 
refugees and the return of displaced persons to their places of habitual 
residence in conditions of safety and dignity. 

BURUNDI 

17. In view of the recurrent political tension, the Goverrunent of Burundi 
should pursue its initiatives aimed at promoting and strengthening national 
reconciliation, reconstruction and democracy, including the organization of a 
national debate as stipulated in the Convention of Government signed on 10 
September 1994, and in which all the strata of the population should be invited 
to participate. 

18. In order to promote full respect for human rights and an environment 
that would eliminate causes for future coerced displacement, the following 
action is recommended: 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

strengthening of the judiciai system, with the assistance of 
the international community, to enhance its quality and to 
ensure the independence and objectivity of the judiciary; 

provision by the Government of Burundi of adequate and 
appropriate means to enable the Armed Forces to counter 
effectively the proliferation of arms and activities of armed 
groups and militia within the countryside and in Bujumbura, in 
order to create the necessary conditions for the rapid 
restoration of law and order, as well as security; 

putting an end to acts committed with impunity which remain a 
fundamental and persistent threat to the restoration of law 
and order and security, and for that purpose, with the help of 
the international community, taking concrete measures to speed 
up an international judicial enquiry as a prelude to the trial 
of those responsible for the 21 October 1993 attempted coup 
d'etat and for the resultant massacres; 

taking punitive measures against members of the armed forces 
found guilty of acts of reprisal and other violations of human 
rights; 

disseminating, as widely as possible, the Geneva Conventions 
of 1949 and their Additional Protocols of 1977, as well as the 
minimum humanitarian behavioral norms prepared in Burundi with 
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the assistance of the ICRC; continuing to acknowledge the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and to facilitate its activities. 

(f) collaborating closely with the various bodies of the United 
Nations, as well as the OAU military and civilian observers 
whose role should be reinforced; 

(g) enhancing the role of the OAU in Burundi; 

(h) requesting a sizeable expansion of the Office of the United 
Nations High Commissioner for Human Rights in Burundi to 
ensure a visible and effective presence of neutral and 
competent observers to help restore confidence and to 
intensify its advisory services in the field or human rights. 

19. The Conference called on all citizens, the media and the political 
leaders in Burundi to show moderation in order to avoid a new outbreak of 
violence. 

20. In addition, to reassure refugees and internally displaced persons, the 
Government should: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with the UNHCR and the asylum countries, such as 
the Agreement signed with Tanzania in 1991; 

(b) implement urgently the provisions of the Convention _ of 
Government of 1994 concerning returnees and internally 
displaced persons; 

(c) adopt concrete measures to ensure security in the home areas 
of internally displaced persons and returnees, including the 
establishment of Open Relief Centres or other mechanisms of 
assistance and protection; 

(d) grant full access to UNHCR and OAU and any other relevant 
international observers for the purpose of returnee 
monitoring; 

(e) publicly reassure refugees and internally displaced persons 
regarding the right to restoration of their private property, 
while adopting concrete measures to clarify the legal status 
of property left behind by refugees, including those who fled 
prior to October 1993, notably in 1972; 

(f) show respect for the private property of returnees and 
displaced persons; 

(g) organize confidence building visits to refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 

~\,.; t)!lt ~~·l ·~";··.J .. ;·."i .-~~~~l1:J?t1hl'i·~ .)~· ~·"·:~:r ~~ l 

. . • r' ... :.lr· ''f;'!}'. J:h~l;~,'~t~/:t<J.u,:n: :'.· 
' ~ .. , ' / ':' :';c'· ' >:·· ';~.·~~Jl::'·' 
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21. In the strict and urgent implementation by all the parties concerned, 
of the provisions of the Convention of Government signed in September 1994, the 
Government of Burundi should pursue the initiatives aimed at strengthening 
national reconciliation and security. 

RWANDA 
.,.._ 

22. The Conference noted with satisfaction the Rwanda Government's efforts 7. 
at establishing a broad-based Government of National Unity, a broad-based 
National Assembly, a National Army and the re-establishment of the civil 
administration in Rwanda in the spirit of the Arusha Accord. The Conference is 
convinced that these measures will encourage the voluntary return of refugees 
and the reintegration of returnees and internally displaced persons*. It also 
called for the further strengthening of the civil administration. The 
Conference therefore urged and encouraged the Government of Rwanda to continue 
with its programmes in the following areas: 

(a) 

(b) 

(c) 

the further strengthening of the civil administration, as well 
as the deployment of Human Rights Monitors, UN, including 
UNAMIR and UNHCR, other organizations and NGOs in areas of 
return and the continuation of the acknowledgment of the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and support to its activities; 

terminating the impunity of persons guilty of acts of genocide 
and of other serious violations of humanitarian and human 
rights law by cooperating closely with the International 
Tribunal for Rwanda or through national prosecution in 
accordance with due process of law. The Government of Rwanda 
is urged to reinforce public order and to pursue its efforts 
to establish an independent and effective judicial system as 
well as legal institutions, particularly the Supreme Council 
of Magistrates for the restoration of justice; 

the pursuance of appropriate measures against soldiers andl 
civilians who take the law into their own hands and the 
fostering of confidence among all segments of the population, 
be they civilians or military. Emphasis should also be placed 
on the need to widely disseminate the Rules and Principles of 
the Geneva Conventions of 1949 and the Additional Protocols of 
1977 which duly contribute to a culture of peace and 
tolerance; 

ensuring respect for the property rights of refugees and 
internally displaced persons by: 

i) continuing to apply concrete measures to adjudicate 
property disputes in a fair and expeditious manner; 

* The Delegation of Rwanda declared that the use of the expression "internally 
displaced persons" was not appropriate under the prevailing situation in their 
country. 
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enacting legislation to regulate the strictly temporary 
and provisional nature of any house occupation on an 
emergency basis, to be authorized and recorded by 
designated officials; 

(e) rapid and massive rehabilitation, reconstruction and 
r ~evelopment assistance to enable the country to return to 
V normalcy and to absorb the returnees; 

(f) /disseminating factual information through the mass media :Jo 
~ counter propaganda in the camps so that the refugees are given 

accurate information to make informed choices on repatriation; 

(g) r strengthening of transit points to facilitate orderly 
V repatriation and the reintegration of returnees; 

(h) / implementing repatriation arrangements in accordance with the 
\..- Tripartite Agreements between the countries of origin, the 

Q 
countries of asylum and UNHCR. 

More specifically, to reassure refugees and internally dis placed 
ns, the Rwandese authorities are advised to: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with other asylum countries and UNHCR, similar to 
those already signed with Burundi and 'i!:JMaftia; 

2..0-..1.'1'-t. 

(b) continue to disseminate solemn declarations, by all relevant 
and competent authorities welcoming back the refugees and 
internally displaced persons in safety and dignity, and 
(re)emphasizing that any occupation of their land or homes 
will be terminated after their return; 

(c) continue taking concrete steps to delineate and develop, as 
soon as possible, areas identified for the settlement of 
refugees who left more than ten years ago, in conformity with 
the principles of the Arusha Protocol of 1993, and for the 
settlement of other refugees who cannot be reinstated in their 
properties; 

continue to cooperate fully with UNHCR, UNAMIR and others to 
facilitate the return home of internally displaced persons, 
which return should take place on a voluntary basis; 

continue their visits to refugee camps in the countries of 
asylum and to make statements on national reconciliation 
likely to restore confidence in the refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 

•!' I ,; ' } ~:~~.1 < '' ! • O ! 

24. The Conference noted that.·;thf!r€!,1 W(!re unregisterffP.;iR'Wandese refugees 
especially in Kenya and Ugan,~·:·\\',~?.7-~(itP~:~~~!~t~u}geJp r~patr¥,tte,: 
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D. MEASURES TO BE TAKEN IN AND/OR BY_ THE COUNTRIES OF ASYLUM 

25. The Conference reaffirmed the humanitarian character of granting asylum 
to refugees. In this regard, the countries hosting refugees from the Great 
Lakes Region were encouraged to continue granting asylum and to assist refugees 
in line with the 1951 United Nations Convention and its 1967 Protocol, both 
relating to the status of refugees, as well as the 1969 OAU Convention relating 
to the Specific Aspects of Refugee Problems in Africa and the 1981 OAU Charter 
on Human and People's Rights. Attention was also drawn to the fact that the 
granting of asylum should not be seen as an unfriendly or hostile act, but 
rather should be seen as a responsibility and an obligation under international 
law. The Conference commended all the countries of the Sub-Region which, for 
many years, have continued to grant asylum to successive groups of refugees, in 
spite of the severe strains this has imposed on their national resources and on 
their natural environment. It also commended all relevant international 
organizations and NGOs, for their meritorious work in providing humanitarian 
assistance to refugees and internally displaced persons. 

26. The Conference, however, requested the countries of asylum in the Great 
Lakes Region, in close collaboration with UNHCR and with the help of the 
international community, to ensure that the following measures arc taken: 

t-/'(a) 

~v) 

v (b) 

restoring public order in the refugee camps and full respect 
for individual freedoms, in order to ensure the following: 

i) the unimpeded and fair distribution of humanitarian 
assistance, especially to vulnerable refugees, including 
women, children and the elderly; 

ii) the safety of humanitarian personnel and the protection 
of storage points and facilities; 

iii) the security of all refugees including those wishing to 
be repatriated through the establishment of security 
staging areas and corridors to the border in accordance 
with the decisions of the Nairobi Summit of 7 January 
1995; 

iv) in the case of Zaire, the earliest possible 
implementation of arrangements agreed upon with UNHCR on 
27 January 1995, and full cooperation with the planned 
international technical and monitoring support; 

restructuring, where necessary, refugee committees and 
ensuring the designation of new representatives including a 
fair number of women; 

(c) ensuring respect of the civilian, humanitarian and 
non-political character of asylum in general and of refugee 
camps and settlements in particular; to this end, taking 
measures to prevent refugees or other persons living in or 
outside refugee camps from engaging in any subversive 
activities against any Member State of the OAU, in particular 
by use of arms, th,I:ovgh the press, or by radio; prohibiting 
radio stations or other forms of media inciting ethnic hatred; 
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ensuring the safety of refugees in camps and settlements 
against anned attacks; 

whenever possible, relocating refugee camps away from the 
border, in conformity with the 1969 OAU Convention, taking 
also into consideration environmental hazardous areas; 
disarming armed individuals, and separating as agreed at the 
Nairobi Regional Summit of 7 January 1995, the intimidators in 
refugee camps as well as those individuals against whom there 
are serious reasons for considering that they have committed 
crimes against peace, war crimes, crimes against humanity and 
serious non-political crimes or acts contrary to the purposes 
and principles of the UN and OAU; 

concluding Tripartite Voluntary Repatriation Agreements with 
Burundi and Rwanda, where this has not yet been done; 

intensifying efforts to address the issue of reunification of 
unaccompanied minors in conformity with the relevant 
international instruments. 

E. MEASURES TO BE TAKEN BY THE INTERNATIONAL COMMUNITY 

27. The Conference appreciated that there were humanitarian programmes 
financed and undertaken by various donor countries, United Nations Agencies, in 
particular UNHCR, Inter-governmental Organizations, the International Movement 
of the Red Cross and Red Crescent and Non-governmental Organizations for the 
benefit of refugees, returnees and displaced persons in the Great Likes 
Region. However, because of the magnitude of the problem, the demands were 
continuous and more needs were bound to arise as the situation continued to 
persist and deteriorate. Additional material resources are therefore required 
to provide urgent relief assistance to the refugees and displaced persons whose 
very survival remains a major concern. This assistance is considered to be 
temporary in nature, in anticipation of the early repatriation of refugees. 

28. In addition to food aid, donors should redouble their response to other 
basic needs such as in the fields of health, education, water, sanitation and 
logistical support, as well as in the wider areas of rehabilitation, 
reconstruction and reforestation which merit adequate attention and support by 
the donor community. In this respect, donors should ensure proper coordination 
with the national authorities concerned, taking into account natioQ.,;n--" 
procedures and regulationsx_ -f-4.-t--r ~ < Cl Cl 0&-..<.. (_ t\o. r~ £' ( ,~hv1 

- 29. The Conference also called on the international community to establish 
/ appropriate links and complementarity among the various responses adopted to 

V solve the plight of refugees, and to enhance the pursuit of economic 
rehabilitation and reconstruction in the countries affected. 

30. The international community is expected to: 

provide support to and encourage initi~tives in Burundi and 
Rwand~ aimed at. nationaL'(J;ecpnciliaH,Qn~~nd at p~ornoting 
c?nditions condu9h:e .. Wa.$~, ;~~~l:IJ1:_ta~Y;c~ Ji~tm:tl .. 9f ·refugees and 
dtsplaced persons; · · · · · · 

' l ,' 
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(b) provide adequate support to Tanzania to enhance security 

(c) 

(d) 

(e) 

(f) 

\./'/ 

(g) 

measures already taken in the refugee camps, and regarding 
Zaire, to the early implementation of the arrangements agreed 
upon between Zaire and UNHCR, as contained in the agreement of 
7 January 1995, by responding positively to the request as 
recently formulated by UNHCR for such support; 

cooperate with and support the International Tribunal for 
Rwanda, thus enabling it to function effectively and to start 
prosecuting at the earliest possible date; support the efforts 
of the Government of Rwanda to establish an independent and 
effective judicial system; 

continue to support human rights monitoring operations in 
Rwanda as part of the action undertaken by the United Nations 
High Commissioner for Human Rights, and support the 
establishment of a similar operation in Burundi; 

support initiatives for an expanded role of the OAU civil and 
military observers in Burundi; 

assist the governments of the countries of origin to organize 
confidence building visits to refugee camps with the 
cooperation of the asylum countries and facilitate similar 
visits by potential returnees to their home areas; 

support and encourage irutiatives taken by the Economic 
Community of the Great Lakes States (Burundi, Rwanda and 
Zaire) aimed at strengthening the climate of peace at the 
common borders and in the refugee camps, by controlling the 
movement of instruments of war and by preventing subversion as 
well as incursions by uncontrolled elements on either side of 
the common borders. 

31. The Conference recognized that the problem of refugees, returnees and 
displaced persons was a global responsibility and emphasized the need for 
equitable burden-sharing taking into consideration that the asylum countries 
were among the least developed countries. The international community was 
therefore urged to assist asylum countries through the adoption of the 
following concrete measures aimed at alleviating and redressing the negative 
impact on the local communities directly caused by the presence of refugees and 
displaced persons: 

(a) arresting and reversing environmental degradation; 

(b) rehabilitation of damaged infrastructure including schools, 
roads, water sources, health facilities etc.; 

(c) encouraging the restoration of normalcy through provision of 
assistance to disoriented local communities; 

(d) assistance to host countries in the maintenance of law and 
order in and arourid refugee camps; 
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(e) assistance to host countries in refugee identification 
exercise, where this will be necessary. 

32. The Conference acknowledged the importance of the OAU Mechanism for 
Conflict Prevention, Management and Resolution in addressing crises in the 
Continent. Therefore, it requested the OAU to enhance its presence in the 
region and to continue to play an active role in fostering the reconciliation 
process in Burundi and Rwanda in tandem with the international community. ,----

33. The Conference appealed to the donor community to effectively ass is~ 
countries in the Great Lakes Region within the framework of the PLAN OF ACTION_:-) 
and its implementation. .........__::-

F. CONCLUSION AND FOLLOW UP ACTION 

34. The situation of refugees, returnees and internally displaced persons 
continues to pose unprecedented challenges to the countries of asylum, to 
Burundi and Rwanda, and to the international community at large. The 
Conference recognized fully the major difficulties involved in addressing the 
situation, and in resolving the problem of massive displacement. All concerned 
must therefore give proof of their determination to implement the various 
components of this PLAN OF ACTION. 

35. As a framework for reviewing progress in the implementation of th~-·-l 
present PLAN OF ACTION, a Follow-up Committee is hereby established. It wiul 
meet at regular intervals and not later than June 1995 for its first meeting. 
The Preparatory Committee shall be transformed into the Follow-up Committee. 
Its membership shall also include a representative(s) of the OAU Commission of 
Twenty on Refugees. 

36. Stressing the urgency of the security and humanitarian situations in 
the Great Lakes region, the Conference strongly urged that its decisions be 
implemented without delay. The Conference requested the Secretary-General of 
the Organization of African Unity and the United Nations High Commissioner for 
Refugees to submit reports to the next sessions of the OAU Council of Ministers 
and the United Nations General Assembly respectively, citing progress towards 
accomplishing the benchmarks established by the Conference as well as for the 
purpose of soliciting funding for the effective implementation of the PLAN OF 
ACTION. 

37. The Conference expresses its gratitude to the Government of Burundi for 
the hospitality offered to all delegations, and to the Secretary-General of the 
OAU and the United Nations High Commissioner for Refugees for their prime role 
in organizing this Conference. 
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A. PREAMBLE 

1. Following the succession of tragic events which have been hitting both 
Burundi and Rwanda for a number of years, Central and Eastern African countries 
are now facing the worst refugee problem in the whole continent. It was 
against this background that the 60th Ordinary Session of the OAU Council of 
Ministers meeting in Tunis, Tunisia, in June 1994, adopted Resolution 
CM/Res.1527 (LX) which was further endorsed by the 49th Ordinary Session of the 
United Nations General Assembly through its Resolution A/Res.4917. The 
resolutions called for the holding of a Regional Conference on Assistance to 
Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region. 

2. The objective of the Conference was to reach firm commitments on 
immediate, practical measures necessary to address the serious security and 
humanitarian concerns in the region. 

3. The Regional Conference was accordingly held at Ministerial level in 
Bujumbura, Burundi, from 15 - 17 February 1995 and addressed the problem of 
refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes region on a 
humanitarian and non-political basis. The Conference, which was held under the 
auspices of the Organization of African Unity (OAU) and the United Nations High 
Commissioner for Refugees (UNHCR), was attended inter alia by the countries of 
the region, Tunisia, Egypt and Ethiopia, in their respective capacities as 
current, past and future Chairmen of the OAU, the OAU Commission of Twenty on 
Refugees, Members of UNHCR's Executive Committee, other countries, the Economic 
Community of the Countries of the Great Lakes (CEPGL), United Nations Agencies 
and other international organizations, as well as by representatives of 
Non-governmental Organizations (NGO). 

4. The Conference was apprised of the social, economic and political 
manifestations of the problem of refugees, returnees and displaced persons in 
the Great Lakes Region. It noted the high number of refugees, returnees and 
displaced persons involved, for targeted action and response, and that these 
refugees are mainly found in camps in Zaire, Tanzania, Rwanda, Burundi and 
Uganda. The Conference reaffirmed that the right of return applies to all 
refugees. 

5. The Conference underscored the fact that the problem of refugees and 
gi..s.placed persons in the region had become alarming as the very survtval of 
hundre&s of thousands of the affected persons was increasingly being 
threatened, in addition to the threat to the general stability of countries in 
the region. The above adverse effects arising from the continued presence of 
refugees and persistent movements of displaced persons on the development 
process in the affected countries were equally alarming and a source of grave 
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concern. The Conference expressed particular concern about the situation of 
many refugee and displaced women and about the tragedy of large numbers of 
unaccompanied children. 

6. The Conference reaffirmed that the impunity of those who have 
instigated, prepared or committed acts of genocide and other serious violations 
of international humanitarian and human rights law, as well as assassinations 
of democratically-elected leaders cannot be accepted. Impunity for such crimes 
would constitute inter alia a major impediment towards national reconciliation, 
solutions to the problems of displacement and the prevention of new 
displacements. 

7. The Regional Conference expressed the hope that a broader United 
Nations Conference on peace, security and stability in the region, called for 
by the UN Security Council, would soon be held to examine the root causes of 
the problems in the region, in order to promote peace, security and sustainable 
development in the region . 

8. Accordingly, the Conference, having deliberated on all major aspects 
and causes of the problem, demonstrated concerted and practical action by 
adopting the present PLAN OF ACTION, which focuses on voluntary repatriation as 
the most preferred durable solution to the refugee problem in the Great Lakes 
Region. The PLAN OF ACTION underscores the important roles to be played by the 
countries of origin, the countries of asylum, the donor community, the United 
Nations System, the OAU, CEPGL, ICRC and the Non-governmental Organizations. 

B. PRINCIPLES, POLICIES AND GUIDELINES 

9. The problem of refugees, returnees and internally displaced persons 
should be addressed on a strictly humanitarian and non-political basis. In 
this context, all directly affected States should be guided by the principle of 
solidarity with the individuals in the search for human solutions to their 
problems. 

10. The institution of asylum for refugees, as enshrined in the relevant 
international and regional refugee instruments must be upheld. Pending their 
voluntary repatriation, or pending the identification of other appropriate 
solutions, refugees should continue to benefit from international protection 
and basic humanitarian assistance. 

11. However, individuals against whom there are serious reasons for 
considering that they have committed crimes against peace, war crimes, crimes 
against humanity, serious non-political crimes prior to fleeing into the 
country of refuge, or acts contrary to the purposes and principles of the 
United Nations or of the OAU, should be excluded from international refugee 
protection and assistance, in accordance with the 1951 UN Refugee Convention 
and the 1969 OAU Refugee Convention. The implementation of any such exclusion 
in the individual case should not, however, directly or indirectly, endanger 
the safety or well being of bona fide refugees, of humanitarian personnel or of 
local communities. If it is determined that certain individuals do not deserve 
international refugee protection, in which case the principle of 
non-refoulement does not apply, such persons may be subjected to extradition 
procedures, under conditions of due process of law. It is recalled in this 
context that, in accordance with the 1948 Convention on the Prevention and 
Punishment of the Crime of Genocide, persons guilty of instigating, preparing 



- 3 -

or comrruttmg acts of genocide must be punished, either in the country where 
such acts were committed, or by an International Tribunal. 

12. The countries of asylum and of origin, and the international community 
should mobilize all possible efforts to assist, wherever possible, with the 
repatriation and reintegration of Burundese and Rwandese refugees wishing to 
return at the present stage. In addition to voluntary repatriation, other 
durable solutions may be considered including naturalization and settlement in 
countries of asylum. Efforts to facilitate the voluntary return home of 
internally displaced persons in Burundi and Rwanda should continue and, if 
possible, be intensified. 

13. In order to avoid instability and so as not to endanger the process of 
national reconciliation and confidence building, repatriation movements to the 
extent possible, should take place in an organized manner, and should avoid 
areas which are not yet stable. The future pace and timing of return movements 
should reflect the experiences gained in the first phases of repatriation, and 
should take into account further developments in refugee camps as well as in 
Burundi and Rwanda, or parts thereof. 

14. In accordance with international law and practice, all stages of 
repatriation should be governed by the following principles which may have 
corresponding relevance with respect to the return of internally displaced 
persons to their home areas: 

(a) the right to depart safely from the country of asylum and to 
return to the country of origin; 

(b) 

(c) 

non-discrimination, implying equal treatment and a balanced 
approach with regard to all individuals and groups wishing to 
return; 

voluntariness based on informed consent, through the strict 
observance of the principle of non-refoulement, and access to 
objective information on conditions in the country of origin; 

(d) return in conditions of safety and dignity, implying physical 
safety, during and upon retUrn to home areas and treatment in 
accordance with basic humanitarian and human rights standards; 
with full access to and by UNHCR and other relevant bodies for 
the purpose of monitoring the well-being of the returnees; 
while not implying immunity from prosecution for crimes 
falling within the purview of the International Tribunal for 
Rwanda or of corresponding national legislation; 

(e) res12ect for private propertx~ implying that the governments 
concerned must ensure the reinstallment of returning refugees 
and internally displaced persons in their homes and land, 
while finding alternative solutions when this is legally or 
otherwise impossible; in all cases, voluntary repatriation 
shall involve persons, their livestock and household 
properties. 
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15. A peaceful resolution of the problem of displacement in the Great Lakes 
Region, and in particular any strategy aimed at ensuring the voluntary return 
and reintegration of refugees and internally displaced persons, requires the 
commitment of the respective countries of origin and of asylum, and of the 
international community, to take a number of concrete measures. These measures 
follow hereafter. 

C. MEASURES TO BE TAKEN IN AND/OR BY THE COUNTRIES OF ORIGIN 

16. Countries of origin have a fundamental role to play. In particular, 
they should create conditions conducive to the voluntary repatriation of 
refugees and the return of displaced persons to their places of habitual 
residence in conditions of safety and dignity. 

BURUNDI 

17. In view of the recurrent political tension, the Government of Burundi 
should pursue its initiatives aimed at promoting and strengthening national 
reconciliation, reconstruction and democracy, including the organization of a 
national debate as stipulated in the Convention of Government signed on 10 -
September 1994, and in which all the strata of the population should be invited 
to participate. 

18. In order to promote full respect for human rights and an environment 
that would eliminate causes for future coerced displacement, the following 
action is recommended: 

(a) strengthening of the judicial system, with the assistance of 
the international community, to enhance its quality and to 
ensure the independence and objectivity of the judiciary; 

(b) provision by the Government of Burundi of adequate and 
appropriate means to enable the Armed Forces to counter 
effectively the proliferation of arms and activities of armed 
groups and militia within the countryside and in Bujumbura, in 
order to create the necessary conditions for the rapid 
restoration of law and order, as well as security; 

(c) putting an end to acts committed with impunity which remain a 
fundamental and persistent threat to the restoration of law 
and order and security, and for that purpose, with the help of 
the international community, taking concrete measures to speed 
up an ~-L.illilicial .eng\!.!!}' as a prelude to the trial 
of those responsible for the 21 October 1993 attempted coup 
d'etat and for the resultant massacres; 

(d) taking punitive measures against members of the armed forces 
found guilty of acts of reprisal and other violations of human 
rights; 

(e) disseminating, as widely as possible, the Geneva Conventions 
of 1949 and their Additional Protocols of 1977, as well as the 
minimum humanitarian behavioral norms prepared in Burundi with 
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the assistance of the ICRC; continuing to acknowledge the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and to facilitate its activities. 

(f) collaborating closely with the various bodies of the United 
Nations, as well as the OAU military and civilian observers 
whose role should be reinforced; 

(g) enhancing the role of the OAU in Burundi; 

(h) requesting a sizeable expansion of the Office of the United 
Nations High Commissioner for Human Rights in Burundi to 
ensure a visible and effective presence of neutral and 
competent observers to help restore confidence and to 
intensify its advisory services in the field of human rights . 

19. The Conference called on all citizens, the media and the political 
leaders in Burundi to show moderation in order to avoid a new outbreak of 
violence. 

20. In addition, to reassure refugees and internally displaced persons, the 
Government should: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with the UNHCR and the asylum countries, such as 
the Agreement signed with Tanzania in 1991; 

(b) implement urgently the provisions of the Convention of 
Government of 1994 concerning returnees and internally 
displaced persons; 

(c) adopt concrete measures to ensure security in the home areas 
of internally displaced persons and returnees, including the 
establishment of Open Relief Centres or other mechanisms of 
assistance and protection; 

(d) grant full access to UNHCR and OAU and any other relevant 
international observers for the purpose of returnee 
monitoring; 

(e) publicly reassure refugees and internally displaced persons 
regarding the right to restoration of their private property, 
while adopting concrete measures to clarify the legal status 
of property left behind by refugees, including those who fled 
prior to October 1993, notably in 1972; 

(f) show respect for the private property of returnees and 
displaced persons; 

(g) organize confidence building VIsits to refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 
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of the provisions of the Convention of Government signed in September 1994, the 
Government of Burundi should pursue the initiatives aimed at strengthening 
national reconciliation and security. 

RWANDA 

22. The Conference noted with satisfaction the Rwanda Government's efforts 
at establishing a broad-based Government of National Unity, a broad-based 
National Assembly, a National Army and the re-establishment of the civil 
administration in Rwanda in the spirit of the Arusha Accord. The Conference is 
convinced that these measures will encourage the voluntary return of refugees 
and the reintegration of returnees and internally displaced persons*. It also 
called for the further strengthening of the civil administration. The 
Conference therefore urged and encouraged the Government of Rwanda to continue 
with its programmes in the following areas: 

(a) the further strengthening of the civil administration, as well 
as the deployment of Human Rights Monitors, UN, including 
UNAMIR and UNHCR, other organizations and NGOs in areas of 
return and the continuation of the acknowledgment of the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and support to its activities; 

(b) terminating the impunity of persons guilty of acts of genocide 
and of other serious violations of humanitarian and human 
rights law by cooperating closely with the International 
Tribunal for Rwanda or through national prosecution in 
accordance with due process of law. The Government of Rwanda j 
is urged to reinforce public order and to pursue its efforts 
to establish an independent and effective judicial system as 
well as legal institutions, particularly the Supreme Council 
of Magistrates for the restoration of justice; 

(c) the pursuance of appropriate measures against soldiers and 
civilians who take the law into their own hands and the 
fostering of confidence among all segments of the population, 
be they civilians or military. Emphasis should also be placed 
on the need to widely disseminate the Rules and Principles of 
the Geneva Conventions of 1949 and the Additional Protocols of 
1977 which duly contribute to a culture of peace and 
tolerance; 

(d) ensuring respect for the property rights of refugees and 
internally displaced persons by: 

i) continuing to apply concrete measures to adjudicate 
property disputes in a fair and expeditious manner; 

* The Delegation of Rwanda declared that the use of the expression "internally 
displaced persons" was not appropriate under the prevailing situation in their 
country. 
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ii) enacting legislation to regulate the strictly temporary 
and provisional nature of any house occupation on an 
emergency basis, to be authorized and recorded by 
designated officials; 

(e) rapid and massive rehabilitation, reconstruction and 
development assistance to enable the country to return to 
normalcy and to absorb the returnees; 

(f) disseminating factual information through the mass media to 
counter propaganda in the camps so that the refugees are given 
accurate information to make informed choices on repatriation; 

(g) 

(h) 

strengthening of transit points to facilitate orderly 
repatriation and the reintegration of returnees; 

implementing repatriation arrangements in accordance with the 
Tripartite Agreements between the countries of origin, the 
countries of asylum and UNHCR. 

23. More specifically, to reassure refugees and internally displaced 
persons, the Rwandese authorities are advised to: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with other asylum countries and UNHCR, similar to 
those already signed with Burundi and Tanzania; 

(b) continue to disseminate solemn declarations, by all relevant 
and competent authorities welcoming back the refugees and 
internally displaced persons in safety and dignity, and 
(re)emphasizing that any occupation of their land or homes 
will be terminated after their return; 

(c) continue taking concrete steps to delineate and develop, as 
soon as possible, areas identified for the settlement of 
refugees who left more than ten years ago, in conformity with 
the principles of the Arusha Protocol of 1993, and for the 
settlement of other refugees who cannot be reinstated in their 
properties; 

(d) continue to cooperate fully with UNHCR, UN AMIR and others to 
facilitate the return home of internally displaced persons, 
which return should take place on a voluntary basis; 

(e) continue their visits to refugee camps in the countries of 
asylum and to make statements on national reconciliation 
likely to restore confidence in the refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 

24. The Conference noted that there were unregistered Rwandese refugees 
especially in Kenya and Uganda who may need assistance to repatriate. 
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D. MEASURESTO BE TAKEN IN AND/OR BY THE COUNTRIES OF ASYLUM 

25. The Conference reaffirmed the humanitarian character of granting asylum 
to refugees. In this regard, the countries hosting refugees from the Great 
Lakes Region were encouraged to continue granting asylum and to assist refugees 
in line with the 1951 United Nations Convention and its 1967 Protocol, both 
relating to the status of refugees, as well as the 1969 OAU Convention relating 
to the Specific Aspects of Refugee Problems in Africa and the 1981 OAU Charter 
on Human and People's Rights. Attention was also drawn to the fact that the 
granting of asylum should not be seen as an unfriendly or hostile act, but 
rather should be seen as a responsibility and an obligation under international 
law. The Conference commended all the countries of the Sub-Region which, for 
many years, have continued to grant asylum to successive groups of refugees, in 
spite of the severe strains this has imposed on their national resources and on 
their natural environment. It also commended all relevant international 
organizations and NGOs, for their meritorious work in providing humanitarian 
assistance to refugees and internally displaced persons. 

26. The Conference, however, requested the countries of asylum in the Great 
Lakes Region, in close collaboration with UNHCR and with the help of the 
international community, to ensure that the following measures are taken: 

(a) restoring public order in the refugee camps and full respect 
for tndlVldual freedoms, in oroeflo ensure the following: 

i) 

ii) 

the unimpeded and fair . distribution of humanitarian 
asSTSiaiice, especially to vuinerable---·refugees, including 
women, children and the elderly; 

tl!_~ saf~ty_gL l}umaniJpxian personnel and the protection 
of storage points and facilities; .~ 

·~tr iii) ~ security of all refugees including those wishing to 
be repatriated through the establishment of security 
staging areas and corridors to the border in accordance 
with the decisions of the Nairobi Summit of 7 January 
1995; 

(b) 

(c) 

iv) in the case of Zaire, the earliest possible 
implementation of arrangements agreed upon with UNHCR on 
27 January 1995, and full cooperation with the planned 
international technical and monitoring support; 

restructuring, where necess~ refugee . comm_ittees . and 
~es1gnation of new representaiTves-· including a 
fair number of women; 

ensuring respect of the civilian, humanitarian and 
non-political character of asylum in general and of refugee 
camps and settlements in particular; to this end, taking 
measures to prevent refugees or other persons living in or 
outside refugee camps from engaging in any subversive 
activities against any Member State of the OAU, in particular 
by use of arms, through the press, or by radio; prohibiting 
radio stations or other forms of media inciting ethnic hatred; 
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(d) J(nsuring the safuty of ...refugees_i!l camps."' and settlements 
against armed attacks; 

(e) whenever possible, relocating refugee camps away from the 
border, in conformity with the 1969 OAU Convention, taking 
also into consideration environmental hazardous areas; 
disarming armed individuals, and separating as agreed at the 
Nairobi Regional Summit of 7 January 1995, the intimidators in 
refugee camps as well as those individuals against whom there 
are serious reasons for considering that they have committed 
crimes against peace, war crimes, crimes against humanity and 
serious non-political crimes or acts contrary to the purposes 
and principles of the UN and OAU; 

(f) concluding Tripartite Voluntary Repatriation Agreements with 
Burundi and Rwanda, where this has not yet been done; 

(g) j_ntensifying efforts !.Q __ .ad.dr~s~_ tl!e i~.Sl:J:t:!__9C.r~unific_ation_of _ _, 
unaccompanied minors in confonntty with the relevant 
international instruments. 

/---~·--- --------~--~ 

E. MEASURES TO BE TAKEN BY TH~RNATIONAL COMMU~~0 
27. The Conference appreciated that there were humanitarian programmes 
financed and undertaken by various donor countries, United Nations Agencies, in 
particular UNHCR, Inter-governmental Organizations, the International Movement 
of the Red Cross and Red Crescent and Non-governmental Organizations for the 
benefit of refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes 
Region. However, because of the magnitude of the problem, the demands were 
continuous and more needs were bound to arise as the situation continued to 
persist and deteriorate. Additional material resources are therefore required 
to provide urgent relief assistance to the refugees and displaced persons whose 
very survival remains a major concern. This assistance is considered to be 
temporary in nature, in anticipation of the early repatriation of refugees. 

28. In addition to food aid, donors should redouble their response to other 
basic needs such as in the fields of health, education, water, sanitation and 
logistical support, as well as in the wider areas of rehabilitation, 
reconstruction and reforestation which merit adequate attention and support by 
the donor community. In this respect, donors should ensure proper coordination 
with the national authorities concerned, taking into account national 
procedures and regulations. 

29. The Conference also called on the international community to establish 
appropriate links and complementarity among the various responses adopted to 
solve the plight of refugees, and to enhance the pursuit of economic 
rehabilitation and reconstruction in the countries affected. 

30. The international community is expected to: 

(a) provide support to and encourage injtiative,s. in Burundi and 
Rwanda aimed at _natioflaf reconciliation and at promoting 
conditions conducive to the voluntary return of refugees and 
displaced persons; 
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ffiovide _adequate support . to Tanzania to enhance security 
res already taken in the refugee camps, and --regarding· 

Zaire, to the early implementation of the arrangements agreed 
upon between Zaire and UNHCR, as contained in the agreement of 
7 January 1995, by responding positively to the request as 
recently fonnulated by UNHCR for such support; 

"'}J\~ l 
J),~ 

cooperate with and support the International Tribunal for 
Rwanda, thus enabling it to function effectively and to start 
prosecuting at the earliest possible date; support the efforts 
of the Government of Rwanda to establish an independent and 
effective judicial system; 

\f\0 \) 
(d) 

~r 
~~ 

continue to support human rigb.tfi _rngnitori_ng operations in 
Rwanda as part of the act10n undertaken by the United Nations 
High Commissioner for Human Rights, and support the­
establishment of a similar operation in Burundi; 

(e) 

(f) 

support initiatives for an expanded role of the OAU civil and 
military observers in Burundi; 

assist the governments of the countries of origin to organize 
confidence building visits to refugee camps with the 
cooperation of the asylum countries and facilitate similar 
visits by potential returnees to their horne areas; 

(g)· support and encourage initiatives taken by the Economic 
Community of the Great Lakes States (Burundi, Rwanda and 
Zaire) aimed at strengthening the climate of peace at the 
common borders and in the refugee camps, by controlling the 
movement of instruments of war and by preventing subversion as 
well as incursions by uncontrolled elements on either side of 
the common borders. 

31. The Conference recognized that the problem of refugees, returnees and 
displaceg_persq~ ~~s l!_ globl!!_ ~~9.~J!J1!itt and einphasizeatlie need for 
eqlliraDle 6Uroen-slianng taking into consideration that the asylum countries 
were among the least developed countries. The international community was 
therefore urged to assist asylum countries through the adoption of the 
following concrete measures aimed at alleviating and redressing the negative 
impact on the local communities directly caused by the presence of refugees and 
displaced persons: 

(a) arresting and reversing environmental degradation; 

(b) rehabilitation of damaged infrastructure including schools, 
roads, water sources, health facilities etc.; 

(c) encouraging the restoration of nonnalcy through provision of 
assistance to disoriented local communities; 

(d) assistance to host countries in the maintenance of law and 
order in and around refugee camps; 
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(e) assistance to host countries in refugee identification 
exercise, where this will be necessary. 

32. The Conference acknowledged the importance of the OAU Mechanism for 
Conflict Prevention, Management and Resolution in addressing crises in the 
Continent. Therefore, it requested the OAU to enhance its presence in the 
region and to continue to play an active role in fostering the reconciliation 
process in Burundi and Rwanda in tandem with the international community. 

33. The Conference appealed to the donor community to effectively assist 
countries in the Great Lakes Region within the framework of the PLAN OF ACTION 
and its implementation. 

F. CONCLUSION AND FOLLOW UP ACTION 

34. The situation of refugees, returnees and internally displaced persons 
continues to pose unprecedented challenges to the countries of asylum, to 
Burundi and Rwanda, and to the international community at large. The 
Conference recognized fully the major difficulties involved in addressing the 
situation, and in resolving the problem of massive displacement. All concerned 
must therefore give proof of their determination to implement the various 
components of this PLAN OF ACTION. 

35. As a framework for reviewing progress in the implementation of the 
present PLAN OF ACTION, a Follow-up Committee is hereby established. It will 
meet at regular intervals and not later than June 1995 for its first meeting. · 
The Preparatory Committee shall be transformed into the Follow-up Committee. 
Its membership shall also include a representative(s) of the OAU Commission of 
Twenty on Refugees. 

36. Stressing the urgency of the security and humanitarian situations in 
the Great Lakes region, the Conference strongly urged that its decisions be 
implemented without delay. The Conference requested the Secretary-General of 
the Organization of African Unity and the United Nations High Commissioner for 
Refugees to submit reports to the next sessions of the OAU Council of Ministers 
and the United Nations General Assembly respectively, citing progress towards 
accomplishing the benchmarks established by the Conference as well as for the 
purpose of soliciting funding for the effective implementation of the PLAN OF 
ACTION. 

37. The Conference expresses its gratitude to the Government of Burundi for 
the hospitality offered to all delegations, and to the Secretary-General of the 
OAU and the United Nations High Commissioner for Refugees for their prime role 
in organizing this Conference. 
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Regional conference on assistance to 
refugees, returnees and displaced persons 

in the Great Lakes Region. 

BUJUMBURA 12-17 FEBRUARY 1995 

PLAN OF ACTION 

A. PREAMBLE 

1. Following the succession of tragic events which have been hitting both 
Burundi and Rwanda for a number of years, Central and Eastern African countries 
are now facing the worst refugee problem in the whole continent. It was 
against this background that the 60th Ordinary Session of the OAU Council of 
Ministers meeting in Tunis, Tunisia, in June 1994, c:dopted Resolution 
CM/Res.1527 (LX) which \Vas further endorsed by the 49th Ordinary Session of the 
United Nations General Assembly through its Resolution A/Res.49/7. The 
resolutions called for the holding of a Regional Conference on Assistance to 
Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region. 

2. The objective of the Conference was to reach firm con:Imitments on 
inunediate, practical measures necessary to address the serious security and 
humanitarian concerns in the region. 

3. The Regional Conference was accordingly held at Ministerial level in 
Bujumbura, Burundi, from 15 - 17 February 1995 and addressed the problem of 
refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes region on a 
humanitarian and non-political basis. The Conference, \Vhich was held under the 
auspices of the Organization of African Unity (OAU) and the United Nations High 
Commissioner for Refugees (UNHCR), was attended inter alia by the countries of 
the region, Tunisia, Egypt and Ethiopia, in their respective capacities as 
current, past and future Chairmen of the OAU, the OAU Commission of Twenty on 
Refugees, Members of UN'RCR's Executive Committee, other countries, the Economic 
Corr...munity of the Countries of the Great Lakes (CEPGL), United Nations Agencies 
and other international organizations, as well as by representatives of 
Non-governmental Organizations (NGO). 

4. The Conference was apprised of the social, economic and political 
manifestations of the problem of refugees, returnees and displaced persons in 
the Great Lakes Region. It noted the high number of refugees, returnees and 
displaced persons involved, for targeted action and response, and that these 
refugees are mainly found in camps in Zaire, Tanzania, Rwanda, Burundi and 
Uganda. The Conference reaffirmed that the right of return applies to all 
refugees. 

5. The Conference underscored the fact that the problem of refugees and 
displaced persons in the region had become alarming as the very survival of 
hundreds of thousands of the affected persons was increasingly being 
threatened, in addition to the threat to the general stability of countries in 
the region. The above adverse effects arising from the continued presence of 
refugees and persistent movements of displaced persons on the development 
process in the affected countries were equally alarming and a source of grave 
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concern. The Conference exmessed Darticular concern about the situation of 
many refugee and displaced women and about the tragedy of large numbers of 
unaccompanied children. 

6. The Conference reaffirmed that the impunity of those who have 
instigated, prepared or committed acts of genocide and other serious violations 
of international humanitarian and human rights lav.r, as well as assassinations 
of democratically-elected leaders cannot be accepted. Impunity for such crimes 
would constitute inter alia a major impediment towards national reconciliation, 
solutions to the problems of displacement and the prevention of new 
displacements. 

7. The Regional Conference expressed the hope rhat a broader United 
Nations Conference ori peace, security and stability in the region, called for 
by the UN Security Council, \vould soon be held to examine the root causes of 
the problems in the region, in order to promote peace, security and sustainable 
development in the region. 

8. Accordingly, the Conference, having deliberated on all major aspects 
and causes of the problem, demonstrated concerted and practical action by 
adopting the present PLAN OF ACTION, which focuses on voluntary repatriation as 
the most preferred durable solution to the refugee problem in the Great Lakes 
Region. The PLAN OF ACTION underscores the important roles to be played by the 
countries of origin, the countries of asylum, the donor community, the United 
Nations System, the OAU, CEPGL, ICRC and the Non-governmental Organizations. 

B. PRJNCIPLFS. POLICIES AND GUIDELINES 

9. . The problem of refugees, returnees and internally displaced persons 
should be addressed on a strictly humapJrarian and non-political basis. In 
this context, all directly affected States should be guided by the principle of 
solidarity with the individuals in the search for human solutions to their 
problems. 

• 10. The institution. of asylum for refugees, as enshrined in the relevant 
international and regional refJgee instruments must be upheld. Pending their 
voluntary repatriation, or pending the identification of other appropriate 
solutions, refugees should continue to benefit from international protection 
and basic humanitarian assistance. 

11. However, individuals against whom there are serious reasons for 
considering that they have committed crimes against peace, war crimes, crimes 
against humanity, serious non-political crimes prior to fleeing into the 
country of refuge, or acts contrary to the purposes and principles of the 
United Nations or of the OAU, should be excluded from international refugee 
protection and assistance, in accordance with the 1951 UN Refugee Convention 
and the 1969 OA U Refugee Convention. The implementation of any such exclusion 
in the individual case should not, however, directly or indirectly, endanger 
the safety or well being of bona fide refugees, of humanitarian personnel or of 
local communities. If it is determined that certain individuals do not deserve 
international refugee protection, in which case the principle of 
non-refoulement does not apply, such persons may be subjected to extradition 
procedures, under conditions of due process of law. It is recalled in this 
context that, in accordance with the 1948 Convention on the Prevention and 
Punishment of the Crime of Genocide, persons guilty of instigating, preparing 

.. ~ --' ~~ ' 
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or corrmuttmg acts of genocide must be punished, either in the country where 
such acts were committed, or by an International Tribunal. 

12. The countries of asylum and of origin, and the international community 
should mobilize all possible efforts to assist, wherever possible, with the 
repatriation and reintegra1:ion of Burundese and Rwandese refugees wishing to 
return at the present stage. In addition to voluntary repatriation, other 
durable solutions may be considered including naturalization and settlement m 
countries of asylum. Efforts to facilitate the voluntary return home of 
internally displaced persons in Burundi and Rwanda should continue and, if 
possible, be intensified. 

13. In order to avoid instabiliiy and so as not to endanger the process of 
national reconciliation and confidence building, repatriation movements to the 
extent possible, should take place in an organized manner, and should avoid 
areas which are not yet stable. The fumre pace and timing of return movements 
should reflect the experiences gained in the first phases of repatriation, and 
should take into account further developments in refugee camps as well as in 
Burundi and Rwanda, or parts thereof. 

14. In accordance with international law and practice, all stages of 
repatriation should be governed by the following principles which may have 
corresponding relevance with respect to the return of internally displaced 
persons to their home areas: 

(a) the right to depart safely from the country of asylum and to 
rerum to the coumry of origin; 

(b) non-discrimination, L.uplying equal treatment and a balanced 
approach with regard to ·all individuals and groups wishing to 
return; 

(c) voluntariness based on informed consent, through the strict 
observance of L11e principle of non-refoulement, and access to 
objective information on conditions in the country of origin; 

(d) return in conditions of safety and dignity, implying physical 
safety, during and upon return to home areas and treatment in 
accordance with basic humanitarian and human rights standards; 
with full access to and by UNHCR and other relevant bodies .for 
the purpose of monitoring the well-being of the returnees; 
while not implying immunity from prosecution for crimes 
falling within the purview of the International Tribunal for 
Rwanda or of corresponding national legislation; 

(e) respect for private property, implying that the governments 
concerned must ensure the reinstallment of returning refugees 
and internally displaced persons in their homes and land, 
while finding alternative solutions when this is legally or 
otherwise impossible; in all cases, voluntary repatriation 
shall involve persons, their livestock and household 
properties . 
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15. A peaceful resolution of the problem of displacement in the Great Lakes 
Region, and in particular any strategy ai;ned at ensuring the voluntary remrn 
and reintegration of refugees and internally displaced persons, requires the 
commitment of the respective countries of origin and of asylum, and of the 
international community, to take a number of concrete measures. These measures 
follow hereafter. 

C. :tvfEASURES TO BE TAKEN IN AND/OR BY THE COUNTRIES OF ORIGIN 

16. Countries of origin have a fundamental role to play. In ~a~icular, 
they should create conditions conducive to the voluntary repatnatwn of 
refugees and the remrn of displaced persons to their places of habitual 
residence in conditions of safety and dignity. 

BURUN'DI 

17. In view of the recurrent political tension, the Goverw11ent of Burundi 
should pursue its initiatives aimed at promoting and strengthening national 
reconciliation, reconstruction and democracy, including the organization of a 
national debate as stipulated in the Convention of Government signed on 10 
September 1994, and in which all the strata of the population should be invited 
to participate. 

18. In order to promote full respect for human rights and an enviror1.ment 
that would eliminate causes for future coerced displacement, the following 
action is recommended: 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

strengthening of the judicial system, with the 
the international community, to enhance its 
effectiveness, especially in the first place in 
sub-paragraphs (c), (d) and (f) of this paragraph; 

assistance of 
quality and 
relation to 

provision by the Government of Burundi of adequate and 
appropriate means to set up a special disarmament unit, backed 
by the on-going political initiatives, to counter the 
proliferation of anns and disband the militia; 

putting an end to acts committed with impunity which remain a 
fundamental and persistent threat to the restoration of law 
and order and security, and for that purpose, with the help of 
the international community, taking concrete measures to 
facilitate the speeding up of an international judicial 
enquiry as a prelude to the trial of those persons responsible 
for the assassination of the democratically elected President 
during the 21 October 1993 attempted coup d'etat and for the 
resultant massacres; 

taking punitive measures against members of the Armed Forces 
found guilty of indiscriminate acts of reprisal or other 
violations of human rights, as well as measures to prevent the 
reoccurence of any such acts in the future; 

disseminating, as widely as possible, the Geneva Conventions 
of 1949 and their Additional Protocols of 1977, as well as the 
minimum humanitarian behavioral norms prepared in Burundi with 

'--·, . . ' . . .. ... ~ ·' ,.. - ----------~-~- ~~-- .. -........ ~:~; ... ·-:;--:·.-.. -::-;-... ·· :---- ~· .. . .. --.- -~·: • .. -:~--=- =-:: :~.-=-. ~~--. . :: ·: :~- :-:·- '. ~ :·~ :~. :·-~-:;, .. · .-: ---·.·:_. _:·:.:.:.: ·. :-::: ·:~··~:·:-~7: -.~ .. ~·: :"'?.! :--~ .·: :- :-: 
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the assistance of the ICRC; continuing to acknm:vledge the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and to facilitate its activities. 

(f) collaborating closely \Vith the various bodies of the United 
Nations, as well as the OAU military and civilian observers 
whose role should be reinforced; 

(g) enhancing the role of the OAU in Burundi; 

(h) strengthening the role of the United Nations 1..'1 Burundi in 
confom1ity ;vith the report* to the Secretary-General of the 
United Nations and carrying out a sizeable expansion of the 
Office of the United Nations High Commissioner for Human 
Rights. in Burundi in close consultation with the Special 
Representative of the Secretary-General of the United Nations 
to ensure a visible and effective presence of neutral and 
competent observers to help restore confidence and to 
intensify its advisory services in the field of human rights. 

19. The Conference called on all citizens, the media and the political 
leaders in Burundi to show moderation in order to avoid a new outbreak of 
violence. 

20. In addition, to reassure refugees and internally displc.ced persons, the 
GoveiTLrnent should: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with the UNHCR and the asylum countries; 

(b) 

(c) 

implement urgently the provisions of the 
Government of 1994 concerning returnees 
displaced persons; 

Convention of 
and internally 

adopt concrete measures to ensure security for a11 displaced 
persons and returnees, as \Vell as for the entire population 
living· on the hills, including the establishment of Open 
Relief Centres or other mechanisms of assistance and 
protection; 

(d) grant full access to UNHCR and OAU and any other relevant 
international observers for the purpose of returnee 
monitoring; 

(e) publicly reassure refugees and internally displaced persons 
regarding the right to restoration of their private property, 
while adopting concrete measures to clarify the legal status 
of property left behind by refugees, including those who fled 
prior to October 1993, notably in 1972; 

(f) show respect for the private property of returnees and 
displaced persons; 

* official reference number and title to be included in Geneva 
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(g) organize confidence building visits to refugee camps and 
facilitate sirailar visits by potential returnees to their home 
areas. 

21. In the strict and urgent implementation by all the parties concerned, 
of the provisions of the Convention of Government signed in September 1994, the 
Govew.ment of Bumndi should pursue the initiatives aimed at strengthening 
national reconciliation and security. 

RWMTDA 

22. The Conference noted with satisfaction the Rwanda Govern...111ent's efforts 
at establishing a broad-based Government of National Unity, a broad-based 
National Assembly, a National Army and the re-establishment of the civil 
administration in Rwanda in the spirit of the Amsha Accord. The Conference is 
convinced that these measures and other irJtiatives aimed at strengthening 
national reconciliation and security will encourage the voluntary return of 
refugees and the reintegration of returnees and internally displaced persons*. 
It also called for the funher strengthening of the civil administration. The 
Conference therefore urged and encouraged the Govemment of Rwanda to continue 
with its prograw.mes in the following areas: 

(a) pursuing full cooperation \Vith the deployment of Human Rights 
Monitors, tTNAMIR and tJNHCR, other UN organizations and NGOs, 
in areas of rerum, and the continuation of the acknowledgment 
of the specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and suppon to its activities; 

(b) tem1inating the impunity of persons guilty of acts of genocide 
and of other serious violations of humanitarian and human 
rights law by cooperating closely with the International · 
Tribunal for Rwanda or tJ:'I...rough national prosecution in 
accordance with due process of Jaw. The Government of Rwanda 
is encouraged to pursue its efforts to establish an 
independent and effective judicial system as well as legal 
institutions, particularly the Supreme Council of Magistrates 
for the restoration of justice, and to reinforce public 
order. In the meantime, the Government is encouraged to 
continue applying temporary measures to secure the 
transparency and faimess of arrest procedures; 

(c) the pursuance of appropriate measures against soldiers and 
civilians who take the law into their own hands and the 
fostering of confidence among all segments of the population, 
be they civilians or military. Emphasis should also be placed 
on the need to widely disseminate the Rules and Principles of 
the Geneva Conventions of 1949 and the Additional Protocols of 
1977 ·which duly contribute to a culture of peace and 
tolerance; 

* The Delegation of Rwanda declared that the description "intemally displaced 
persons" was no longer appropriate in relation to those living in camps in 
South-West Rwanda. The Delegation nevertheless accepts the principles and 
obligations in this PLAN OF ACTION with regard to these persons. 
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(d) ensuring respect for the property rights of refugees and 
internally displaced persons by: 

i) continuing to apply concrete measures to adjudicate 
property disputes in a fair and expeditious manner; 

ii) enacting legislation to regulate the strictly temporary 
and provisional nature of any house occupation on an 
emergency basis, to be authorized and recorded by 
designated officials; 

(e) rapid and massive rehabilitation, reconstruction and 
development assistance to enable the country to return to 
normalcy and to absorb the returnees; 

(f) 

(g) 

disseminating factual iPJormation through the mass media to 
counter propaganda in the camps so that the refugees are given 
accurate infom1ation to make informed choices on repatriation; 

strengthening of transit points to facilitate orderly 
repatriation and the reintegration of returnees; 

(h) implementing repatriation arrangements in accordance with the 
Tripartite Agreements benveen the countries of origin, the 
countries of asylum and UNHCR. 

23. More specifically, to reassure refugees and internally displaced 
persons, the Rwandese authorities are advised to: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with other asylum countries and UNHCR, sin1ilar to 
those already signed with Burundi and Zaire; 

(b) continue to disseminate solemn declarations, by all relevant 
and competent authorities \Velcoming back the refugees and 
internally displaced persons in safety and dignity, and 
(re)emphasizing that any occupation of their land or homes 
will be terminated after their return; 

(c) continue taking concrete steps to delineate and develop, . as 
soon ·as possible, areas identified for the settlement of 
refugees who left more than ten years ago, in conformity with 
the principles of the Arusha Protocol of 1993, and for the 
settlement of other refugees who cannot be reinstated in their 
properties; 

(d) continue its policy of cooperating fully within the framework 
of a coordinated humanitarian response and building upon the 
work of the "Integrated Operations Centre", with UN agencies 
and NGOs to facilitate the return horne of internally displaced 
persons, which return should take place on a voluntary basis; 

(e) continue their visits to refugee camps in the countries of 
asylum and to make statements on national reconciliation 
likely to restore confidence in the refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas; 
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(f) continue its policy of national reconciliation, thus 
contributing to the voluntary repatriation of refugees and to 
the reconstruction of the Rwandan Nation. 

24. The Conference noted that there \Vere umegistered Rwandese refugees 
especially in Kenya and Uganda who may need to be identified and 
assisted to repatriate. 

D. 11EASURES TO BE TAKEN IN A._t"l"D/ORBY ~COUNTRIES OF ASYLUM 

25. The Conference reaffirmed the humanitarian character of granting asylum 
to refugees. In this regard, the countries hosting refugees from the Great 
Lakes Region were encouraged to continue granting asylum and to assist refugees 
in line with the 1951 United Nations Convention and its 1967 Protocol, both 
relating to the status of refugees, as well as the 1969 OAU Convention relating 
to the Specific Aspects of Refugee Problems in Africa and the 1981 OAU Charter 
on Human and People's Rights. Attention was also drawn to the fact that the 
granting of asylum should not be seen as an unfriendly or hostile act, but 
rather should be seen as a responsibility and an obligation under international 
law. The Conference commended all the countries of the Sub-Region which, for 
many years, have continued to grant asylum to successive groups of refugees, in 
spite of the severe strains this has imposed on their national resources and on. 
their natural environment. It also commended all relevant international 
organizations and NGOs, for their meritorious work in providing humanitarian 
assistance to refugees and internally displaced persons. 

26. The Conference, however, requested the countries of asylum in the Great 
Lakes Region, in close collaboration with UNHCR and with the help of the 
international commuDJty, to ensure that the following measures are taken: 

(a) restoring public order in the refugee camps and full respect 
for individual freedoms, in order to ensure the following: 

i) the unimpeded and fair distribution of humanitarian 
assistance, especially to v"Ulnerable refugees, including 
women, children and the elderly; 

ii) the safety of humanitarian person."'1el and the protection 
of storage points and facilities; 

iii) the security of all refugees including those wishing to 
be repatriated through the establishment of security 
staging areas and corridors to the border in accordance 
with the decisions of the Nairobi Summit of 7 January 
1995; 

iv) in the case of Zaire, the earliest possible 
implementation of arrangements agreed upon with UNHCR on 
27 January 1995, and full cooperation with the planned 
international technical and monitoring support; 

(b) reconstituting the membership of refugee committees, where 
these have been an obstacle to the repatriation efforts, and 
ensuring the designation of new representatives including a 
reasonable number of women; 

.. .:-,: :. '~ ~ '~ ·.. ' .... :. -.. . . ·.' ' . . . . . . . . . 
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(c) ensuring respect of the civilian, humanitarian and 
non-political character of asylum in general and of refugee 
camps and settlements in particular, and to this end: 

i) take measures to prevent refugees or other persons 
living in or outside refugee camps from engaging in any 
subversive activities against any Member State of the 
OAU, in particular by use of anm, through the press, or 
by radio; and 

ii) prohibit radio stations or other forms of media inciting 
et:D.nic hatred. 

(d) ensuring the safety of refugees in camps and settlements 
against armed attacks; 

(e) whenever possible, relocating refugee camps away from the 
border, in conformity with the 1969 OAU Convention, taking 
also into consideration environmental hazardous areas; 
disarming armed individuals, and separating as agreed at tl1e 
Nairobi Regional Summit of 7 January 1995, the intimidators in 
refugee camps as well as those individuals against whom there 
are serious reasons for considering that they have committed 
crimes against peace, war crimes, crimes against humanity and 
serious non-political crimes or acts contrary to the purposes 
and principles of the UN and OAU; 

(f) concluding Tripartite Voluntary Repatriation Agreements with 
Burundi and Rwanda, where necessary; 

(g) intensifying efforts to address the issue of reunification of 
unaccompanied minors in conformity with the relevant 
international instruments. 

E. MEASURES TO BE TAKEN BY THE INTER1\fATIONAL COMMUNITY 

27. The Conference appreciated that there were humanitarian prograrr.mes 
financed and undertaken by various donor countries, United Nations Agencies, in 
particular UNHCR, Inter-governmental OrgaDJzations, the International Movement 
of the Red Cross and Red Crescent and Non-governmental Organizations for the 
benefit of refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes 
Region. However, because of the magnitude of the problem, the demands were 
continuous and more needs were bound to arise as the situation continued to 
persist and deteriorate. Additional material resources are therefore required 
to provide urgent relief assistance to the refugees and displaced persons whose 
very survival remains a major concern. This assistance is considered to be 
temporary in nature, in anticipation of the early repatriation of refugees. 

28. In addition to food aid, donors should redouble their response to other 
basic needs such as in the fields of health, education, water, sanitation and 
logistical support, as well as in the wider areas of rehabilitation, 
reconstruction and reforestation which merit adequate attention and support by 
the donor corr.munity. In this respect, donors should ensure proper coordination 
with the national authorities concerned, taking into account national 
procedures and regulations. 
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29. The Conference also called on the international community to continue, 
and in particular the UN system, to reinforce coordinated and integrated 
responses to strengthen appropriate links and complementarity among the various 
programmes adopted to solve the plight of refugees, and to enhance the pursuit 
of economic rehabilitation and reconstmction in the countries affected. 

30. The international community is expected to: 

(a) provide support to and encourage initiatives in Bumndi and 
Rwanda aimed at national reconciliation and at promoting 
conditions conducive to the voluntary return of refugees and 
displaced persons; 

(b) provide adequate support to Tanzania to eJl.hance security 
measures already taken in the refugee camps, and regarding 
Zaire, to the early implementation of the arrangements agreed 
upon between Zaire and UNHCR, as contained in the agreement of 
7 January 1995, by responding positively to the request as 
recently formulated by UNHCR for such support; 

(c) cooperate with and support the International Tribunal for 
Rwanda, thus enabling it to function effectively and to start 
prosecuting at the earliest possible date; support the efforts 
of the Goverr.JTient of Rwanda to establish an independent and 
effective judicial system; 

(d) continue to support human rights monitoring operations L1 
R\vanda as part of the action undertaken by the United Nations 
High COI1ll'11issioner for Human Rights, and support the 
establishment of a similar operation in Bumndi; 

(e) support initiatives for an expanded role of the OAU civil and 
military observers in Burur:di; 

(f) 

(g) 

assist the e:ovemments of the countries of origin to organize 
confidence building VISits to refugee camps with the 
cooperation of the asylum countries and facilitate similar 
visits by potential returnees to their home areas; 

support and encourage initiatives taken by the Economic 
Community of the Great Lakes States (Burundi, Rwanda and 
Zaire) aL-ned at strengthening the climate of peace at the 
common borders and in the refugee camps, by controlling the 
movement of instruments of war and by preventing subversion as 
well as incursions by uncontrolled elements on either side of 
the common borders; 

(h) provide support for initiatives which will broaden the 
participation of civil society and local NGOs in the 
rehabilitation and reconciliation processes in the region. 

31. The Conference recognized that the problem of refugees, returnees and 
displaced persons was a global responsibility and emphasized the need for 
equitable burden-sharing taking into consideration that the asylum countries 
and the countries of origin were among the least developed countries. The 
international community was therefore urged to assist asylum countries and 

~ .. ·.··~· •·' .. · .. ~.:~ ... :·.:. 
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countries of origin through the adoption of the following concrete measures 
aimed at alleviating and redressing the negative impact on the local 
communities directly caused by the presence of refugees and displaced persons: 

(a) arresting and reversing environmental degradation; 

(b) rehabilitation of damaged infrastructure including schools, 
roads, water sources, health facilities etc.; 

(c) encouraging the restoration of normalcy through provision of 
assis~ance to destabilized local cow . .munities; 

(d) assistance to host countries in the maintenance of law and 
order in and around refugee camps; 

(e) assistance to host countries in refugee identification 
exercise, where this will be necessary. 

32. The Conference acknowledged the importance of the OAU Mechanism for 
Conflict Prevention, Management and Resolution in addressing crises in the 
Continent. Therefore, it requested the OAU to enhance its presence in the 
region and to continue to play an active role in fostering the reconciliation 
process in Bprundi and Rwanda in tandem with the international coJW.'Tiunity. 

33. To this end, it ·has been decided to hold, under the auspices of UNDP, a 
Round Table of donors on the countries of the region, '1-vhere there are zones 
which are seriously affected by damage resulting from the presence of refugees 
and displaced persons, in order to coordinate the actions to be undertaken in 
the framework of an integrated approach. 

F. CONCLUSION AND FOLLOW UP ACTION 

34. The situation of refugees, returnees and internally displaced persons 
continues to pose unprecedented challenges to the countries of asylum, to 
Burundi and Rwanda, and to the international com.'11unity at large. The 
Conference recognized fully the major difficulties involved in addressing the 
situation, and in resolving the problem of massive displacement. All concerned 
must therefore give proof of their determination to implement the various 
components of this PLAN OF ACTION. 

35. As a framework for reviewing progress in the implementation of the 
present PLAN OF ACTION, a Follow-up Committee is hereby established. It will 
meet at regular intervals and not later than June 1995 for its first meeting. 
The Preparatory CowJTiittee shall be transformed into the Follow-up Committee. 
Its membership shall also include a representative(s) of the OAU Commission of 
Twenty on Refugees. 

36. Stressing the urgency of the security and humanitarian situations in 
the Great Lakes region, the Conference strongly urged that its decisions be 
implemented without delay. The Conference requested the Secretary-General of 
the Organization of African Unity and the United Nations High Commissioner for 
Refugees to submit reports to the next sessions of the OAU Council of Ministers 
and the United Nations General Assembly respectively, citing progress towards 
accomplishing the benchmarks established by the Conference as well as for the 
purpose of soliciting funding for the effective implementation of the PLAN OF 
ACTION. 
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37. The Conference expresses its gratitude to the Government of Burundi for 
the hospitality offered to all delegations, and to the Secretary-Gen.eral of the 
OAU and the United Nations High Commissioner for Refugees for their prime role 
in organizing this Conference. 
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ROLE AND OBLIGATIONS OF RWANDA IN THE SOLUTION OF 

THE PROBLEM OF RWANDESE REFUGEES, RETURNEES 

bHD DISPLACED PERSON~ 

-: (By th~ Government of Rwanda - with contribution of 

~o on· Part of Camp Populations - 'Displaced' Persons') 

I. BACKGROUND 

1. For the last three and half decades 1 Rwanda has experienced 

intermittent civil conflicts. that have resulted in large scale 

displ.aq~Jll,ent and exile of its nationals. .Prior to· 1990 there were 
•• n_':" 

about one ··-million persons that were 1n exile in countries 

neigl::ibdurin'q_ Rwanda, who had spent . about·: 30.. y.:ears in_exile. . . . -·-·· .·.- - -· ...... 
Between: the;: breakout of ciyil war in Rwanda.: in J.-Q90 and the 

' resumption of war in 1994, about. one million persons had become 

interna~;ly displaced and were living in camps in Rwanda~ The war 

and genocide in 1994 resulted in massive displacement of the 

national population to the extent that by the end of the war in 

July ~994, .. a,bout. two million people had gone~ to exile and almost 

everyope!;in~ide the country displaced. Since:.,.;the government of 

natio·~~jj,,i$£ty,_ was established in July, th~,;c~~try:·:_- has quickly 

ret~~~~~.g i n~~alcy and people have resettle~:(~ f:r;.9m' both within and 

"Vd thou.t:::_t_b~,-country. · Thi:s~paper--sets to higlrlight the role of the 

Rwand~. g~ve~~nt as well as its obligations t6w~d~ lts nationals 

both inside and outside. 

II. REFUGEES AND RETURNEES 

2. The phe:nomenon of the Rwandese refugees has existed since 1959 

when due to civil conflicts in 1959 and the subsequent years in the 

early 1960s about 300,000 persons went to exile mainly to Burundi, 

Tanzania, Uganda nd Zaire. The· leadership of the successive 
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regimes which ruled after independence from the year 1·962, largely 

resisted the return of those in exile. These regimes favoured the 

line of persuading countries of asylum to naturalize the Rwandese 

or even seek resettlement in a third country. The problem however 

persisted up to 1990 when the population in exile had increased to 

about one million. During the period of April to July 1994, when 

there was genocide and renewed fighting in Rwanda, over one million 

Rwandese had gone to exile by the time the war ended. 

3. The return of the refugees has been a main preoccupation of 

the government of national unity. Besides ·the efforts undertaken 

by the government with countries in the Region providing asylum to 

Rwandese, a lot has been done at home to ensure a safe return of 

those in exile and secure res~ttlement. ·some of the measures are 

outlined below: 

a) security 

By the end of the war, the entire Rwand~se society 

h?d become traumatized. The survivors of genocide 

q.nd massacres perpetrated by the former regime were 

in severe shock and anguish. The government faced 

.th~ task of calming the situation. The government 

has since the end of August established se?urity 

everywhere in tile country. Rwandese nationals, 

v..i..sito:r;s frGm -abr-Gad-, int:e:r.:na:tiona-l~enci.es and 

; NGOs can travel to any part cif the com\ try wi th?Ut 
~ ; l 

obstruction or even prior cl~al:ahce. E-Very part of 
I . 

the national territory is access\'bl'e ·fu. anyone. 'the 

national gendarmes are now deploy~~'ve~here. 
Kigali is calm since August and t:mS~ss 1):; ~~ ~ 
Ild1:"mal except for the s~%'\f.e~ damage ·~ 
infrastructure. Night ¥lnd day oos'l.bess gu tm in ~ 
capital with no obstruction. 
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b) Administration 

c) 

When the war ended, all the civil administration 

had.broken down, the majority of the administrators 

in the former regime having joined in executing 

genocide. The government had a q,evere task. to 

restore terri to rial administration. All the eleven 

prefectures of the country now have 'prefets 1 • 

These were appointed by the leadership after 

extensive. con~ultation with the five political 

parties that are.in gove~ent. The burgomasters 

in-charge of communes and counsellors in-charge of 

sectors are glso oper:ational in every part of 

-Rwanda. 
' 

Property Protection 

When the war was raging in the country, almost all 

people fled from their properties. This ·es~ci<flly 

was at the instigation of Interahamwe who r~yaged 

the entire col.mtry destroying houses, rooting 

property and making spoil of what~ver was 

v:al.uable. By the-·---end---of-- the-- war---~x~6sl_ ·-8:11 

properties were abandoned. It therefore ·~~~~ ffi~se 
properties a target of occupation: ~- ~~l~ 
returning from hiding or exile, survivo~. of 

:genocide and massacres and members of the 

·ipternational community especially NGO,-s.taff. The 
1 

.latter were able to do it under the conni vancl! of 

~ocal employees. Soon after the installation of 

t,he current government,. 1i '\ninisterial co1nmittee was 

set up under the Chaitma~ship of the Minister dt 
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Interior and Comml.me Development to arbitrate in 

matters and ensure respect and protection of 

private and public properties. The Committee 

developed policies asserting private ownership of 

property and oversees its implementation. For 

rural areas the Committee executes its work through 

local administrators. 

d) Reception of Returnees 

Since July 1994 1 over one million Rwandese refugees 

have repatriated. About 700 1 000 of these are 

refugees that had been out of the country for about 

three decades . Since the return of most of the 

refugees has largely been spontaneous 1 most of 

those returning both . in rural. and u,rban areas 
... 

during the ea~ly days of the government did locate 

themselves wherever they found empty spaces. The 

majorit¥ of those returning to the coun~ry however 

went in_to the government re'serve areas as had been 

forepl~ed during the Arush4 ~ace negotiations. 

The areas are without ~ioai or social 

infrastructure and it poses grJ'at;~~'lienge· to 'el.m 

government which lacks resources.~:, .. Tli~ -~~-who 
have been returning for the las-BJ i:o'd±: )xi'O~~'s, -:are 

• • ' . 'I "' .. ~ \.." 

recei'Ved- at t4<i! -~ers · -~q~ as·~~~. 'by .. ~ .. =UN· 

agencies to ret;_uht tt~e .foJ:.,. tliqs~:-~~ · ~-ly-,..i_~t 
~...... . . _'!..._... ·_,.1 

the· country or tb ~tion .(tra$'i't) -~t.~ .IDr 

those with no home~. TOO ~~~'rtutrtmt ~ 
e.st:ablished 'way-stations' where.: tbose in trn~"t 

are received and are given relief. and organized for 

return to their homes or potential s~ttl.emen't 
- ... · / 

,areas. 

e) ~tlement Area§. 
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The government has identified several settlement 

areas in various parts of the country where 

returnees are being settled. 

working closely with UNHCR 

The government is 

in planning the 

settlement of these areas. The areas are mainly 

government reserves that lack basic infrastructural 

services, the most critical being water, energy, 

transport and health facilities. 

f) Confidence-building Measures.among Returnees 

Given the nature of what has happened in Rwanda, 

both the government and the international community 

face an enormous task in restoring the confidence 

among all the Rwandese given that the entire 

society became traumatized. The society is 

constituted of peopie· that watched neighbours kill 

neighbours, government leaders supervise 

extermination of their subjects and the security 

forces turning into killer squads. A number of 

measures have been taken by the government to give 

confidence to all the Rwandese and some 

specifically the l;"eturnees. 

made of some of these:; 

A brief mention is 

i) Vis.its by the Government Leaders 

Since the formation of the government of national 

unity, the Rwanda Head of State and ~igh~ranking 

governm~nt officials in company of members of. the 

heads of concerned international organizations have 

visited various areas of Rwanda. During these 

visits nationals address the~~lves and their 

problems to the leadershtp. )',r..oblems normaLly 

addressed range from proper5:y d,ippuf:es, to security 
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as well as government future policie.s. Besides 

visits inside the country, visits have also been 

made to outside countries including refugee camps 

where security permitted. 

ii) Media Broadcasts 

on daily basis, the national radio runs messages 

inviting refugees and any other persons still away 

from their homes to come home. The radio messages 

explain security situation country-wide including 

messages by those that have recently returned 

especially from Zaire 

iii) Deployment of UN Troops 

iv) 

Rwanda government has allowed th~ expansion of the 

troops of the United Nations Mission in Rwanda 

(UNAMIR) ·up to 5, 500. Currently UNAMIR has about 
' 

5,850 troops deployed all over the country. The 

troops fully cooperate with the government and have 

deployed all over the national territory. Any 

incidents affecting security are investigated and 

:reported by UNAMIR to government and i~debe\rtrently . :. -

to concerned UN authorities. . ~:;··; 

Deployment of Human Rights Monitors 

\ . 
Rwanda government has authorized deployment ~f 

' 

Huma.n Rights Monitors: to a number of over 300 

· moni.tors. The lllOni tors monitor Human Rights issues 

over the entire country and have a heavy ~resen~­

., in·areas where people have recently returned. 

. v) .. Receptl.on of Returnees 
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The government has put reception mechanisms to 

ensure that reception of returnees are received and 

escorted to their homes. 'Way-stations' staged by 

international community for transit purposes of 

returnees are given maximum security by the 

government. 

vi) Cooperation with International Community 

The government has continued to receive support 

from the international community to facilitate 

returnees. Many NGOs and various UN agencies and 

international .organizations have developed joint 

programmes with government to attend to problems of 

returnees and effect fast reintegration . 

.. 
CAMP EOPuLATIONS IN·FORMER 1 FRENCH EROTECTION ZONE' 

The combination of genocide and war in 1994 resulted in the 

temporary displacement of several millions of Rwandese people. By 

mid-June 1994, a~ the R~~ secured the whole of eastern Rwanda and 

consolidated its gains ... in other areas: most displaced ·persons, 

including those:;,~h~ h~~ ~be~n displaced in previous years, began to 
,: · .. ~ ~ . ; •.,. . 

return to thei~h~~mer:'-:ar~as • As the RPF advanced, the former e regime IS militar-0 forc'e~ and OfficialS fled, taking With them many 

thousands of c_j,.'vil.ians by force. 'At the ·-same. tii"ite, France 
; . 

announced its intEtntion to Umnch '.Operati-on Turquoise' 'ai'ld sent 

2,500 troops to ~w~rida. to create·...a •sm.e zone' in sduthwest ·Rwan(ia .. 

Many of the peopiey fleeing from wa=t-· e·stabliShed -squatter camps in 

the zone under French Forces. 

5. By late August 1994, as the "Pien'dh ~t:es n'ad tot:'tilJ..y 

withdrawn it ~as estima±ed that 750 ~ ouo :peopl-e ~ill ~mained:· in 
the camps, many others h~g returhed to' t:heir ~ 'Communes\ 

fears on the part of me international co't1lllt'iftl.'i ty l:ha't t:l\e 
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withdrawal of the French Forces would lead to a new mass exodus 

from the southwest didn 1 t materialize. 

6. Since its formation in July 1994, the Government has 

repeatedly called upon the persons living in camps in former French 

protection zone to return to their horne areas. Although initially, 

relief agencies focused on providing assistance in the camps 1 the 

emphasis has more recently switched from camps to home communes to 

encourage persons in camps to go home in an organized manner 1 and 

to create conditions which enable them to r~sume productivity. The 

government has been able to harness the support of the humanitarian 

.. community in Rwanda, for this effort, code-named 1 0peration 

Retourr. 

• 

7. By the middle of February 1995, it is estimated that the camp 

populations have been reduced to _two hundred thousand people. Many 

thousands of these people have been assisted with transport home. 

Others, living only_a few kilorneters,frorn their homes, have chosen 

to walk back, some escorted by Government and UNAMIR forces. 

8. Mention should be made of the camps themselves and the reasons 

why people are urged to have camps and remain in camps, the longer 

they will have to depend on support for their survival. With 

regard to the camps themselves, there are large numbers · of 

disruptive and criminal elements in the camps who continue to 

control camp populations through intimidation and misinfotn~tion 

about conditions in horne communes. Many people who want to go horne 

have been forced to leave the camps at night for fear of re~risals. 

Many others have been erroneously convinced that their live~ W?uld 
l 

be in jeopardy if they return to home communes. In thi::> res,peqt, 

the Government has repeatedly stated that those who are innocent 

hqve nothing to fear and that those accused of crimes associated 

with genocide will get a fair trial. 

9. Although earlier initiatives had been launched to assist 
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people to go back to home communes, the pace of retu~n was slow. 

As a result, the Government determined that a new concerted effort 

was required on the part of its Ministries and the international 

community. The new government-led programme has a number of unique 

aspects. These have been based on lessons learned from earlier 

initiatives, as well as the need to ensure a fully collaborative 

effort in regard to the organized return and reintegration of the 

camp populations. The programme brings together Government 

ministries, UN Agencies, NGOs, UNAMIR and Human Rights monitors. 

Underpinning it are the following guiding principles: 

a) The creation of a safe environment and provision of 

essential social services in areas of origin is of 

a paramount impo~tance; 

b) guarantees of safe re~urn. At the same time, the 

Government's right to pursue with due process of 

law those persons who have been accused of 

promulgating genocide was acknowledged; 

c) the full cooperation of all contributing 

organizations within the scope of their mandates. 

10. Based on a two-tier structure, the Integrated Humanitarian 

Response (IHR) was established to facilitate this collaborative 

effort. Firstly, a Task Force comprising senior members of 

Government, UN agencies, UNAMIR, other multi-lateral bodies and 

participating NGOs, was established to determine policy and 

planning for displaced persons i~sues~ Under the Task Force is the 

Integrated Operations Centre (IOC), which coordinates and 

facilitates the agreed policy and pl~s. 

11. The functions of th~ IOC are.: to be a focal point for 

information concerning:·.£if6' movefterttf; ~f the ~:FS'dtls in camps and the 

activities of participants irf'Q"61vi'~ in setfldrti&ftt; t6 facilitate 
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the combination or exchange of resources and to monitor the 

implementation of agreed operational plans, and in so doing to 

identify gaps. 

12. Based on information from camp populations, twelve 

geographical areas of origin were identified as being priorities 

for the return of ,persons. To inspire confidence in populations 

reluctant to make the move home and to address the fundamental 

concerns of the recipient communities, support centres known as 

Open Relief .Centres (ORCs), have been established in all twelve 

areas. As with the roc, the concept behind the ORCs is that they 

are temporary government offices created for the specific purpose 

of facilitating the r~integ~ation of displaced persons. The 

Bourgmestres manage the ORCs, assisted by UN Agencies and NGOs. In 

order to benefit both returning families and communities at large, 

efforts in home communes are focused on rebuilding or establishing 

health care, ~ducation, shelter, water and sanitation services. 

Seeds and tools, along with food, are also supplied at commune 

level. 

13. It was recognized from past experiences that confidence­

building amongst both the camp populations and host communities is 

crucial. As part of measures to instill confidence in camp 

populations and to prepare host communities for their return, a 

three pronged information campaign has been launched. Under this 

campaign, Government officials, including prefets and bourgmestres, 

visit camps and home communes to explain Government policies and 

the type and level of assistance which can be expected. Groups of 

camp populations are also transported to their home communes, prior 

to any IROves, so -that .they can see for themselves conditions at 

home and arrang~1n~nts .. which have been made for their return. As an 

addi tJ.onal s?Sp to counter the mip:. .. fnformation campaigns within 

ca.;tps 1 factual reports of security. incidents 1 including action 

tak€n by 'til~ ~~vernment in respons~7to thew, are provided promptJ.:y 
• I . \ ) • 

to camp pop~ions. ~hrou~n a c;omJ;:!ination of leaflet drops ang 
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i'adio br~atlc,a~\.~\ \.\.:t:he.:\·tite of movement, it is estimated that the 

oaffips ~ill 'B'h ~~'\:y ~Y ~ e\\d of May. 
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ROLE AND OBLIGATIONS OF RWANDA IN TH~ SOLUTION 0[ 

THE PROBLEM OF RWANDESE REFUGEES, RETURNEES 

AND DISPLACED PERSONS 

.: (By- the Government of Rwanda: - with contribution of 

~q. on· Part of camp Populations - 'Displaced' Persons') 

I. BACKGROUND 

1. For the last three and half decades, Rwanda has experienced 

intermittent civil conflicts . that have resulted in large scale 

di~pl~q~~ent and exile of its nationals. ?rior to· 1990 there were 

about · one··· -million persons that were in exile in countries 

neig~ll:l'!.!:.P-<f. RWand~L who had spent . about·: 30,:,;. ,Y-ears .in_exile. 

Between: the;: breakout of ciy-il war in Rwanda·: ·in J_Q90 and the 
' resumption of war in 1994, about one million persons had become 

internal.ly._ displaced and were living in camps in Rwanda.: The war .. . 
and genocide in 1994 resulted in massi:Ve displacement of the 

nationa1 population to the extent that by the end of the war in 

July 19~4 ,:. about two million people had gone~ to exile and almost 

everyop.e):dp.side the country displaced. Since(,;the government of 
. ~ "\'. '\':::" i·~·: ? . !'· •• ~ • ·;· : • ' 

natiq~M~·,.Wi.ttY£ .. was established in July, th~)·c.oiinti:y.:. has quickly 
--:!···; .... ·;·,;..~~ .. ·. '"': .··~-~-. · .•• 

returned-rto.:·normalcy and people have resettled.: front' both w~thJ.n and 
• • '1J:"-·~ .. ·,:-~ •• • , f-1 ·.··~ • 

_:vdtha~t;th~'--COrmtry.--- Thi-s-paper-sets to highliglxt the role of-·tll.e 

Rwand~.g~ver.ITment as well as its obligations ~6w~~- lts nationals 

both inside and outside. 

II. REFUGEES .MID RETURNEES 

2. The ph6¥omenon of the Rwandese refugees has existed since 1959 

when due to civil conflicts in 1959 and the subsequent years in the 

early 1960s about 300,000 persons went to exile mainly to Burundi, 

Tanzania, Uganda nd Zaire. The· leadership of the successive 
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regimes which ruled after independence from the year 1·962, largely 

resisted the return of those in exile. These regimes favoured the 

line of persuading countries of asylum to naturalize the Rwandese 

or even seek resettlement in a third country. The problem however 

persisted up to 1990 when the population in exile had increased to 

about one million. During the period of April to July 1994, when 

there was genocide and renewed fighting in Rwanda, over one million 

Rwandese had gone to exile by the time the war ended. 

3. The return of the refugees has been a main preoccupation of 

the government of national unity. Besides 'the efforts undertaken 

• by the government with countries in the Region providing asylum to 

Rwandese, a lot has been done at home to ensure a safe return of 

those in exile and secure res~ttlement. ·some of the measures are 

outlined below: 

a) 

.. 

Security 

By the end of the war, the entire Rwandese society 

h~d become traumatized. The survivors of genocide 

qnd massacres perpetrated by the former regime were 

in severe shock and anguish. The government faced 

1:he- t:ask of calming the situation. The government 

has since the end of August established se?urity 

everywhere in the country. Rwandese nationals, 

v:isitor-S from-abr-ead-; -int---ea=ta--ti--en.~eneies and 

> NGOs can travel to any part -q·f the oo\lli.try without 

obstruction o~ even prior cl~~'t-ahce.\ EVerY p~· qf 

the national territory is access\bl'e ·'to. ctnyone. he 

national gendarmes are now deploy~~'verywhere. 
Kigali is calm since August and 1:1t'tS~ss 1):; 'bi~ ~ 
normal except for the si3_~: datlfage '\:b 
infrastructure. Night 'a:nd day ~l:hess g-o 'On in ~ 
capital with no obstruction. . 
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b) Administration 

When the war ended, all the civil administration 

had .broken down, the majority of the administrators 

in the former regime having joined in executing 

genocide. The government had a i}evere task. to 

restore territorial administration. All the eleven 

prefectures of the country now have 'prefets 1 • 

These were appointed by the leadership after 

extensive. con~ultation with the five political 

parties that are.in government. The burgomasters 

in-charge of communes and counsellors in-charge of 

sectors are ~lso operational in every part of 

-Rwanda. 

c) Property Protection 

When the war was raging in the country, almost all 

people fled from their properties. This ·espe.ciCJ.lly 
j 

was at the instigation of Interahamwe who r~yaged 

the e·ntire col.mtry destroying houses, rooting 

prope~y and making spoil of what~ver was 

¥aluabl:e-. By:---t.he--end~o·f--'- the-"war ctlxdcist. al·l 

properties were abandoned. It therefore \i~~~Ei tl\~se 
properties a target of occupation: · ~- ·~'Pi~ 
returning from hiding or exile, survivo~ . of 

:genocide and massacres and · members of the 

·ipternational community especially NGO,.gtaff. The 
' 

.latter were able to do it under the c~mnivand~ of 

).._ocal employees. Soon after the instaLtation of 

t,he current government.- "1i \tinisterial colnm.ittee was 

set up under the Chairmanship of the M1nister dt 
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Interior and Commune Development to arbitrate in 

matters and ensure respect and protection of 

private and public properties. The Committee 

developed policies asserting private ownership of 

property and oversees its implementation. For 

rural areas the Committee executes its work through 

local administrators. 

Reception of Returnees 

Since July 1994, over one million Rwandese refugees 

have repatriated. About 700,000 of these are 

refugees that had been out of the country for about 

three decades. Since the return of most of the 

refugees has largely been spontaneous, most of 

~ose returning both in rural, ___ and u,rban areas 
"' during the ea~ly days of the government did locate 

themselves wherever they found empty spaces. The 

majorit¥ of those returning to the coun~ however 

went into the government reserve areas as had been 

forepl~ed during the ArUsb~ peace negotiations. 

The areas are without ~ioa.l or social 

infrastructure and it poses grJ1~~'li$nqe to~ 
government which lacks resources., .. _ Th~ -&~ -who 

have been returning for the last=; l::o~ '\n'O-b~s, .:are . . ; . :--.. '-

received at ~~ ~de:;-1> ~q~ as~~~ by.~ 'UN 

agencies to re-t_u'tn b~e .fo:r,. thQs~-'Whb· ~--lY-:~_e:ft 
.-)..,_;, . "_...,_..._.... ,:;...-,.. 

the country or tb ~tion .(tr~"'t) ~\::~ ,.£or 

those with no ho~~. The ~~'.t:trmtmt ~ 
e~tablished 'way-stations' where· those in tra:tts1~ 

are received and are given relief and organized tor 
return to their homes or potential settl~ment 

,areas. 

e) ~tlement Areas 
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The government· has identified several settlement 

areas in various parts of the country where 

returnees are being settled. 

working closely with UNHCR 

The government is 

in planning the 

settlement of these areas. The areas are mainly 

government reserves that lack basic infrastructural 

services, the most critical being water, energy, 

transport and health facilities. 

f) Confidence-building Measures among Returnees 

Given the nature of what has happened in Rwanda, 

both the government and the international community 

face an enormous task in restoring the confidence 

among all the Rwandese given that the entire 

society became traumatized! The society is 

constituted of people'. that watched neighbours kill 

neighbours, g?v~rnment leaders supervise 

extermination of their subjects and the security 

forces turning into killer squads. A number of 

measures have been taken by the government to give 

confide.nce to all the Rwandese and some 

specifically the ~ett:frnees. 

made of some of thes.~.~' · 
·:::.:·~: " 

. ~. 

i) Vi~its,by the Government Leaders 

A brief mention is 

Since the formation of· the government of national 

unity, the Rwanda Head of State and pigh~ranking 

governm~nt officiais in company of members of. the 

heads of concerned international organi~ations have 

visited various areas of Rwanda. During these 

visits nationals address th~~lves and their 

problems to the leadersh~p.. pr..oblems normally 

addressed range from proper~y d).f5:pllf:es r to security 
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as well as government future policie.s. Besides 

visits inside the country, visits have also been 

made to outside countries including refugee camps 

where security permitted. 

ii) Media Broadcasts 

iii) 

On daily basis I the national radio runs messages 

inviting refugees and any other persons still ~way 

from their homes to come home. The radio messages 

explain security situation country-wide including 

messages by those that have recently returned 

especially from Zair~ 
' . 

Deployment of UN Troops 

Rwanda government has 

troops of the United 

(UNAMIR) ·up to 5,500. 

allowed th~·expansion of the 

Nations Mission in Rwanda 

Currently uN~IR has about 
' ' . 

5,850 troops deployed all over the country. The 

troops fully cooperate with the government and have 

deployed all over the national territory. Any 

incidents affecting security are investigated and 

reported by UNAMIR to gov~rnment and i~de~e~ntly . ' . ~ - -., 

to concerned UN authorit·ies. . ~-;,-~ 

iv) Deplom·ent of Human Right$ Monitors . . 

' . 
· · RWaJ?.da government has authorized deployment -of 

Hu~n Rights Monitors: to. a number of over 300 

· · moni.tors. The monitors monitor Human I?.ig}?.ts issues 

over the entire country and have a heavy ~rese~­

,, in·areas ~here people have recently returned. 

· \r) · · Rec·eptlon of Returnees 
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The government has put reception mechanisms to 

ensure that reception of returnees are received and 

escorted to their homes. 'Way-stations' staged by 

international community for transit purposes of 

returnees are given maximum security by the 

government. 

vi) Cooperation with International Community 

The government has continued to receive support 

from the international community to facilitate 

returnees. Many NGOs and various UN agencies and 

international .organizations have developed joint 

programmes with government to attend to problems of 

returnees and' effect fast reintegration. 

-
III. CAMP POPULNr·IONS IN-'FOWffiR 'FRENCH PROTECTION ZONE' 

4. The combination of genocide and war in 1994 resulted in the . 
temporary displacement of several millions of Rwandese people. By 

mid-June 199.4, as. the R!?lf secured the whole of eastern Rwanda and 

consolidated · i 'ts· g~iris ·.· in other areas: most displaced ·persons, 

including those:L4h~·h~~q.:~b~~n displaced in previous years, began to 

return to tJ:ieir:~~;fto~e·t..iar~as~ As the RPF advanced, the former 
f • t > • '~f;·~· ~: "•: ·. ·.~ : ': r• t f • • • • • 

regJ.me's mJ.lJ.ta:ty;;:for.ces and offJ.cJ.als fled 1 ··uakJ.ng ~nth them many 

thousands of c.iv.f{ians·. by force. 'A.t 'tb~ -~me. tin\~, France 

announced its i~~E:!hti~n. to launch ':Qperati-on Turquoise' ·ai'ld sent 

2,500 troops to B,w~.iid.~>~o create:...a ~sm-e zone' in sduthwest:Rwan~a ... 
Many of the peoplet fieeing· from wa:t:· establiSheci .:squatter camps in 

the zone under French Forces. 

5. ~y late August 1994, as the "Fi€nBn ~C€s b.'att tot'al~y 

withdrawn it was estimated 1:hat 75o,o:Qo lleopl-e ~'1'11 ~mained··iil 
the camps, many others h~g retur.'hed 'to· t:Re.ir ~ ~ommune'S \ 
Fears on the· part of tile international co~~ty. 'tha't t:l\·e 



• 

.·• 

• 

8 

withdrawal of the French Forces would lead to a new mass exodus 

from the southwest didn't materialize. 

6. Since its formation in July 1994, the Government has 

repeatedly called upon the persons living in camps in former French 

protection zone to return to their home areas. Although initially, 

relief agencies focused on providing assistance in the camps, the 

emphasis has more recently switched from camps to home communes to 

encourage persons in camps to go home in an organized manner, and 

to create conditions which enable them to r~sume productivity. The 

government has been able to harness the support of the humanitarian 

community in Rwanda, for this effort, code-named 'Operation 

Retour'. 

7. By the middle of February 1995, it is estimated that the camp 

populations have been reduced to .two hundred thousand people. Many 

thousands of· these people have been as.sisted with transport home. 

Others, living only.a few kilometers,from their homes, have chosen 

to walk back, some escorted by Government and UNAMIR forces. 

8. Mention should be made of the camps themselves and the reasons 

why people are urged to have camps and remain in camps, the longer 

they will have to depend on support for their survival. With 

regard to the camps themselves, there are large numbers. · of 

disruptive and criminal elements in the camps who continue to 

control camp populations through intimidation and misinfot~~tion 

about conditions in home communes. Many people who want to go home 

have been forced to leave the camps at night for fear of re~risals. 

Many others have been erroneously convinced that their liV~$. ~?uld 
' be in jeopardy if they return to home communes. In this r~s.peqt, 

tne Government has repeatedly stated that those who are innocent 

qqve nothing to fear and that those accused of crimes associated 

with genocide will get a fair trial. 

9. Although earlier initiatives had been launched to assist 
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people to go back to home communes, the pace of retu~n was slow. 

As a result, the Government determined that a new concerted effort 

was required on the part of its Ministries and the international 

community. The new government-led programme has a number of unique 

aspects. These have been based on lessons learned from earlier 

initiatives, as well as the need'to ensure a fully collaborative 

effort in regard ta the organized return and reintegration of the 

camp populations. The programme brings together Government 

ministries, UN Agencies, NGOs, UNAMIR and Human Rights monitors. 

Underpinning it are the following guiding principles: 

a) The creation of a safe environment and provision of 

essential social services in areas of origin is of 
' . 

b) 

a paramount impo~tance; 

guarantees of safe return. At the same time, the 

Government, s right to pursue with due process· of 

law those persons who have been accused of 

promulgating genocide was acknowledgedi 

c) the full cooperation of all contributing 

organizations within the scope of their mandates. 

10. Based on a two-tier structure, the Integrated Humanitarian 

Response (IHR) was established to facilitate this collaborative 

effort. Firstly, a Task Force comprising senior members of 

Government, UN agencies, UNAMIR 1 other multi-lateral bodies and 

participating NGOs, was established to determine policy and 

planning for displaced persons issues.. Under the Task Force is the 

Integrated Operations Centre (IOC), which coordinates and 

facilitates the agreed policy and pla,ns. 

11. The functions of th~ IOC a:re: to be a focal point for 

information concerning/f.ifS': I)lo'IY'estf~ C,f the ~Jts'df!s in ca'mps and the 

activities of partici~ants in¢61,vl~ in s~1J~~~t; t6 facilitate 
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the combination or exchange · of resources and to monitor the 

implementation of agreed operational plans, and in so doing to 

identify gaps. 

12. Based on information from camp populations, twelve 

geographical areas of origin were identified as being priorities 

for the return of .Persons. To inspire confidence in populations 

reluctant to make the move home and to address the fundamental 

concerns of the recipient communities, support centres known as 

open Relief <Centres (ORCs), have been established in all twelve 

areas. As with the IOC, the concept behind the ORCs is that they 

are temporary government offices created for the specific purpose 

of facilitating the r~integ~ation of displaced persons. The 

Bourgmestres manage the ORCs, as.sisted by UN Agencies and NGOs. In 

order to benefit both returning families and communities at large, 

efforts in-.home communes are focused on rebuilding or establishing 

health Care, 19dUCati6n, Shelter 1 water and sanitation ServiceS. 

Seeds and tools, along with food, ar-e also supplied at commune 

level. 

13. It was recognized from past experiences that confidence­

building amongst both the camp populations and host communities is 

crucial. As part of measures to instill confidence in camp 

populations and to prepare host communities for their return, a 

three pronged information campaign has been launched. Under this 

campaign, Government officials, including prefets and bourgmestres, 

visit camps and home communes to explain Government policies and 

the type and level of assistance which can be expected. Groups of 

camp populations are also transported to their home communes, prior 

to any moves, so -that .they can see for themselves conditions at 

hmne and arrang~~nts .. w:hich have been made for their return. As an 

additional s~p to counter the mi~1nformation campaigns within 

ca.JBPS, La.crtual reports of securit:y- incidents, including action 

taken by =tb~ ,Gbve~nment in respons~-lto them, ·are provided promptly 

to c~mp pop~ons. :throug;q <;t '~oh$ination of leaflet drops a~q 
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radio br~adc:a~\:~\~\.~~~ttte of ·moyement, it is estimated that the 

oatnps ~ill 'Bl! ~~"t} '6y \:_~ e\\d of May. 

·. 
.... ' 
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DlSCOURS DU VICE PREMIER MINlSTRE DE LA 

DEFENSE NATIONALE, DE LA SECUHITE DU TEHRITOIHE 

ET DES ANCIENS CONOATTANTS l\ L'OCCASION DE L'INS-

'l'ALLA'l'lON DU ZAlROlS DE SECURITE DANS 

LES C/\MPS DES REFUGIES.-

{ GOMA, LE 12 FEVRIER 1995 ) 
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REGIONAL CONFERENCE ON ASSISTANCE TO 

REFUGEES, RETURNEES AND DISPLACED PERSONS 

IN THE GREAT LAKES REGION 

BUJUMBURA, 12 - 17 FEBRUARY 1995 

DRAFT 

PLAN OF ACTION 

{Revision 1.) 

A. PREAMBLE 

1. Following the succession of tragic events which have been ~ both 
Burundi and Rwanda for a number of years, Central and Eastern African countries 
are now facing the worst refugee problem in the whole continent. It was 
against this background that the 60th Ordinary Session of the OAU Council of 
Ministers meeting in Tunis, Tunisia, in June 1994, adopted Resolution 
CM/Res.1527 (LX) which was further endorsed by the 49th Ordinary Session of the 
United Nations General Assembly through its Resolution A/Res.4917. The 
resolutions called for the holding of a Regional Conference on Assistance to 
Refugees, Returnees and Displaced Persons in the Great Lakes Region. 

2. The objective of the Conference was to reach firm commitments on 
immediate, practical measures necessary to address the serious security and 
humanitarian concerns in the region. 

3. The Regional Conference was accordingly held at Ministerial level in 
Bujumbura, Burundi, from 15 - 17 February 1995 and addressed the problem of 
refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes region on a 
humanitarian and non-political basis. The Conference, which was held under the 
auspices of the Organization of African Unity (OAU) and the United Nations High 
Commissioner for Refugees (UNHCR), was attended inter alia by the countries of 
the region, Tunisia, Egypt and Ethiopia, in their respective capacities as 
current, past and future Chairmen of the OAU, the OAU Commission of Twenty on 
Refugees, Members of UNHCR' s Executive Committee, other countries, the Economic 
Community of the Countries of the Great Lakes (CEPGL), United Nations Agencies 
and other international organizations, as well as by representatives of 
Non-governmental Organizations (NGO). 

4. The Conference was apprised of the social, economic and political 
manifestations of the problem of refugees, returnees and displaced persons in 
the Great Lakes Region. It noted the high number of refugees, returnees and 
displaced persons involved, for targeted action and response, and that these 
refugees are mainly found in camps in Zaire, Tanzania, Rwanda, Burundi and 
Uganda. The Conference reaffirmed that the right of return applies to all 
refugees. 

5. The Conference underscored the fact that the problem of refugees and 
displaced persons in the region had become alarming as the very survival of 
hundreds of thousands of the affected persons was increasingly being 
threatened, in addition to the threat to the general stability of countries in 
the region. The above adverse effects arising from the continued presence of 
refugees and persistent movements of displaced persons on the development 
process in the affected countries were equally alarming and a source of grave 
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concern. The Conference expressed particular concern about the situation of 
many refugee and displaced women and about the tragedy of large numbers of 
unaccompanied children. 

6. The Conference reaffirmed that the impunity of those who have 
instigated, prepared or committed acts of genocide and other serious violations 
of international humanitarian and human rights law, as well as assassinations 
of democratically-elected leaders cannot be accepted. Impunity for such crimes 
would constitute inter alia a major impediment towards national reconciliation, 
solutions to the problems of displacement and the prevention of new 
displacements. 

7. The Regional Conference expressed the hope that a broader United 
Nations Conference on peace, security and stability in the region, called for 
by the UN Security Council, would soon be held to examine the root causes of 
the problems in the region, in order to promote peace, security and sustainable 
development in the region. 

8. Accordingly, the Conference, having deliberated on all major aspects 
and causes of the problem, demonstrated concerted and practical action by 
adopting the present PLAN OF ACTION, which focuses on voluntary repatriation as 
the most preferred durable solution to the refugee problem in the Great Lakes 
Region. The PLAN OF ACTION underscores the important roles to be played by the 
countries of origin, the countries of asylum, the donor community, the United 
Nations System, the OAU, CEPGL, ICRC and the Non-governmental Organizations. 

B. PRINCIPLES, POLICIES AND GUIDELINES 

9. The problem of refugees, returnees and internally displaced persons 
should be addressed on a strictly humanitarian and non-political basis. In 
this context, all directly affected States should be guided by the principle of 
solidarity with the individuals in the search for human solutions to their 
problems. 

• 

10. The institution of asylum for refugees, as enshrined in the relevant • 
international and regional refugee instruments must be upheld. Pending their 
voluntary repatriation, or pending the identification of other appropriate 
solutions, refugees should continue to benefit from international protection 
and basic humanitarian assistance. 

11. However, individuals against whom there are serious reasons for 
considering that they have committed crimes against peace, war crimes, crimes 
against humanity, serious non-political crimes prior to fleeing into the 
country of refuge, or acts contrary to the purposes and principles of the 
United Nations or of the OAU, should be excluded from international refugee 
r tection and assistance · n accor a w1 e e g ortVention-· 

and the 969 OA U Refugee ConventiOn. he implementation of any such exclusion 
1\ in the individual case should not, however, directly or indirectly, endanger 

the safety or well being of bona fide refugees, of humanitarian personnel or of 
local communities. If it is determined that certain individuals do not deserve 
international refugee protection, in which case the principle of 

) 
non-refoulement does not apply, such persons may be subjected to extradition 
procedures, under conditions of due process of law. It is recalled in this 
context that, in accordance with the 1948 Convention on the Prevention and 
Punishment of the Crime of Genocide, persons guilty of instigating, preparing 

.. 
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or committing acts of genocide must be punished, either in the country where 
such acts were committed, or by an International Tribunal. 

12. The countries of asylum and of origin, and the international community 
should mobilize all possible efforts to assist, wherever possible, with the 
repatriation and reintegration of Burundese and Rwandese refugees wishing to 
return at the present stage. In addition to voluntary repatriation, other 
durable solutions may be considered including naturalization and settlement in 
countries of asylum. Efforts to facilitate the voluntary return home of 
internally displaced persons in Burundi and Rwanda should continue and, if 
possible, be intensified. 

13. In order to avoid instability and so as not to endanger the process of 
national reconciliation and confidence building, repatriation movements to the 
extent possible, should take place in an organized manner, and should avoid 
areas which are not yet stable. The future pace and timing of return movements 
should reflect the experiences gained in the first phases of repatriation, and 
should take into account further developments in refugee camps as well as in 
Burundi and Rwanda, or parts thereof. 

14. In accordance with international law and practice, all stages of 
repatriation should be governed by the following principles which may have 
corresponding relevance with respect to the return of internally displaced 
persons to their home areas: 

(a) the right to depart safely from the country of asylum and to 
return to the country of origin; 

(b) non-discrimination, implying equal treatment and a balanced 
approach with regard to all individuals and groups wishing to 
return; 

(c) voluntariness based on informed consent, through the strict 
observance of the principle of non-refoulement, and access to 
objective information on conditions in the country of origin; 

(d) return in conditions of safety and dignity, implying physical 
safety, during and upon return to home areas and treatment in 
accordance with basic humanitarian and human rights standards; 
with full access to and by UNHCR and other relevant bodies for 
the purpose of monitoring the well-being of the returnees; 
while not implying immunity from prosecution for crimes 
falling within the purview of the International Tribunal for 
Rwanda or of corresponding national legislation; 

(e) respect for private property, implying that the governments 
concerned must ensure the reinstallment of returning refugees 
and internally displaced persons in their homes and land, 
while finding alternative solutions when this is legally or 
otherwise impossible; in all cases, voluntary repatriation 
shall involve persons, their livestock and household 
properties. 
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15. A peaceful resolution of the problem of displacement in the Great Lakes 
Region, and in particular any strategy aimed at ensuring the voluntary return 
and reintegration of refugees and internally displaced persons, requires the 
commitment of the respective countries of origin and of asylum, and of the 
international community, to take a number of concrete measures. These measures 
follow hereafter. 

C. MEASURES TO BE TAKEN IN AND/OR BY THE COUNTRIES OF ORIGIN 

16. Countries of origin have a fundamental role to play. In particular, 
they should create conditions conducive to the voluntary repatriation of 
refugees and the return of displaced persons to their places of habitual 
residence in conditions of safety and dignity. 

BURUNDI 

17. In view of the recurrent political tension, the Government of Burundi 
should pursue its initiatives aimed at promoting and strengthening national 
reconciliation, reconstruction and democracy, including the organization of a 
national debate as stipulated in the Convention of Government signed on 10 
September 1994, and in which all the strata of the population should be invited 
to participate. 

18. In order to promote full respect for human rights and an environment 
that would eliminate causes for future coerced displacement, the following 
action is recommended: 

(a) strengthening of the judicial system, with the assistance of 
the international community, to enhance its quality and to 
ensure the independence and objectivity of the judiciary; 

(b) provision by the Government of Burundi of adequate and 
appropriate means to enable the Armed Forces to counter 
effectively the proliferation of arms and activities of armed 
groups and militia within the countryside and in Bujumbura, in 
order to create the necessary conditions for the rapid 
restoration of law and order, as well as security; 

(c) putting an end to acts committed with impunity which remain a 
fundamental and persistent threat to the restoration of law 
and order and security, and for that purpose, with the help of 
the international community, taking concrete measures to speed 
up an international judicial enquiry as a prelude to the trial 
of those responsible for the 21 October 1993 attempted coup 
d'etat and for the resultant massacres; 

(d) taking punitive measures against members of the armed forces 
found guilty of acts of reprisal and other violations of human 
rights; 

(e) disseminating, as widely as possible, the Geneva Conventions 
of 1949 and their Additional Protocols of 1977, as well as the 
minimum humanitarian behavioral norms prepared in Burundi with 

' . 
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(f) 

(g) 

(h) 

5 

the assistance of the ICRC; continuing to acknowledge the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and to facilitate its activities. 

collaborating closely with the various bodies of the United 
Nations, as well as the OAU military and civilian observers 
whose role should be reinforced; 

enhancing the role of the OAU in Burundi; 

requesting a sizeable expansion of the Office of the United 
Nations High Commissioner for Human Rights in Burundi to 
ensure a visible and effective presence of neutral and 
competent observers to help restore confidence and to 
intensify its advisory services in the field of human rights. 

• 19. The Conference called on all citizens, the media and the political 
leaders in Burundi to show moderation in order to avoid a new outbreak of 
violence. 

20. In addition, to reassure refugees and internally displaced persons, the 
Government should: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with the UNHCR and the asylum countries, such as 
the Agreement signed with Tanzania in 1991; 

(b) implement urgently the provisions of the Convention of 
Government of 1994 concerning returnees and internally 
displaced persons; 

(c) adopt concrete measures to ensure security in the home areas 
of internally displaced persons and returnees, including the 
establishment of Open Relief Centres or other mechanisms of 
assistance and protection; 

(d) grant full access to UNHCR and OAU and any other relevant 
international observers for the purpose of returnee 
monitoring; 

(e) publicly reassure refugees and internally displaced persons 
regarding the right to restoration of their private property, 
while adopting concrete measures to clarify the legal status 
of property left behind by refugees, including those who fled 
prior to October 1993, notably in 1972; 

(f) show respect for the private property of returnees and 
displaced persons; 

(g) organize confidence building VISits to refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 
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21. In the strict and urgent implementation by all the parties concerned, 
of the provisions of the Convention of Government signed in September 1994, the 
Government of Burundi should pursue the initiatives aimed at strengthening 
national reconciliation and security. 

RWANDA 

22. The Conference noted with satisfaction the Rwanda Government's efforts 
at establishing a broad-based Government of National Unity, a broad-based 
National Assembly, a National Army and the re-establishment of the civil 
administration in Rwanda in the spirit of the Arusha Accord. The Conference is 
convinced that these measures will encourage the voluntary return of refugees 
and the reintegration of returnees and internally displaced persons*. It also 
called for the further strengthening of the civil administration. The 
Conference therefore urged and encouraged the Government of Rwanda to continue 
with its programmes in the following areas: • 

(a) the further strengthening of the civil administration, as well 
as the deployment of Human Rights Monitors, UN, including 
UNAMIR and UNHCR, other organizations and NGOs in areas of 
return and the continuation of the acknowledgment of the 
specific role of the ICRC as a neutral and independent 
intermediary and support to its activities; 

(b) terminating the impunity of persons guilty of acts of genocide 
and of other serious violations of humanitarian and human 
rights law by cooperating closely with the International 
Tribunal for Rwanda or through national prosecution in 
accordance with due process of law. The Government of Rwanda 
is urged to reinforce public order and to pursue its efforts 
to establish an independent and effective judicial system as 
well as legal institutions, particularly the Supreme Council 
of Magistrates for the restoration of justice; 

(c) the pursuance of appropriate measures against soldiers and 
civilians who take the law into their own hands and the 
fostering of confidence among all segments of the population, 
be they civilians or military. Emphasis should also be placed 
on the need to widely disseminate the Rules and Principles of 
the Geneva Conventions of 1949 and the Additional Protocols of 
1977 which duly contribute to a culture of peace and 
tolerance; 

(d) ensuring respect for the property rights of refugees and 
internally displaced persons by: 

i) continuing to apply concrete measures to adjudicate 
property disputes in a fair and expeditious manner; 

* The Delegation of Rwanda declared that the use of the expression "internally 
displaced persons" was not appropriate under the prevailing situation in their 
country. 
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ii) enacting legislation to regulate the strictly temporary 
and provisional nature of any house occupation on an 
emergency basis, to be authorized and recorded by 
designated officials; 

(e) rapid and massive rehabilitation, reconstruction and 
development assistance to enable the country to return to 
normalcy and to absorb the returnees; 

(f) disseminating factual information through the mass media to 
counter propaganda in the camps so that the refugees are given 
accurate information to make informed choices on repatriation; 

(g) strengthening of transit points to facilitate orderly 
repatriation and the reintegration of returnees; 

(h) implementing repatriation arrangements in accordance with the 
Tripartite Agreements between the countries of origin, the 
countries of asylum and UNHCR. 

23. More specifically, to reassure refugees and internally displaced 
persons, the Rwandese authorities are advised to: 

(a) conclude and implement Tripartite Voluntary Repatriation 
Agreements with other asylum countries and UNHCR, similar to 
those already signed with Burundi and 'i'armetRia; 

2-.o...{H... 

(b) continue to disseminate solemn declarations, by all relevant 
and competent authorities welcoming back the refugees and 
internally displaced persons in safety and dignity, and 
(re)emphasizing that any occupation of their land or homes 
will be terminated after their return; 

(c) continue taking concrete steps to delineate and develop, as 
soon as possible, areas identified for the settlement of 
refugees who left more than ten years ago, in conformity with 
the principles of the Arusha Protocol of 1993, and for the 
settlement of other refugees who cannot be reinstated in their 
properties; 

continue to cooperate fully with UNHCR, UNAMIR and others to 
facilitate the return home of internally displaced persons, 
which return should take place on a voluntary basis; 

continue their visits to refugee camps in the countries of 
asylum and to make statements on national reconciliation 
likely to restore confidence in the refugee camps and 
facilitate similar visits by potential returnees to their home 
areas. 

24. The Conference noted that there were unregistered Rwandese refugees 
especially in Kenya and Uganda who may need assistance to repatriate. 

t 
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D. MEASURES TO BETAKEN IN AND/OR BY TilE COUNTR1ES OF ASYLUM 

25. The Conference reaffirmed the humanitarian character of granting asylum 
to refugees. In this regard, the countries hosting refugees from the Great 
Lakes Region were encouraged to continue granting asylum and to assist refugees 
in line with the 1951 United Nations Convention and its 1967 Protocol, both 
relating to the status of refugees, as well as the 1969 OAU Convention relating 
to the Specific Aspects of Refugee Problems in Africa and the 1981 OAU Charter 
on Human and People's Rights. Attention was also drawn to the fact that the 
granting of asylum should not be seen as an unfriendly or hostile act, but 
rather should be seen as a responsibility and an obligation under international 
law. The Conference commended all the countries of the Sub-Region which, for 
many years, have continued to grant asylum to successive groups of refugees, in 
spite of the severe strains this has imposed on their national resources and on 
their natural environment. It also commended all relevant international 
organizations and NGOs, for their meritorious work in providing humanitarian 
assistance to refugees and internally displaced persons. • 

26. The Conference, however, requested the countries of asylum in the Great 
Lakes Region, in close collaboration with UNHCR and with the help of the 
international community, to ensure that the following measures are taken: 

(a) restoring public order in the refugee camps and full respect 
for individual freedoms, in order to ensure the following: 

i) the unimpeded and fair distribution of humanitarian 
assistance, especially to vulnerable refugees, including 
women, children and the elderly; 

ii) the safety of humanitarian personnel and the protection 
of storage points and facilities; 

iii) the security of all refugees including those wishing to 
be repatriated through the establishment of security 
staging areas and corridors to the border in accordance 
with the decisions of the Nairobi Summit of 7 January • 
1995; 

iv) in the case of Zaire, the earliest possible 
implementation of arrangements agreed upon with UNHCR on 
27 January 1995, and full cooperation with the planned 
international technical and monitoring support; 

(b) restructuring, where necessary, refugee committees and 
ensuring the designation of new representatives including a 
fair number of women; 

(c) ensuring respect of the civilian, humanitarian and 
non-political character of asylum in general and of refugee 
camps and settlements in particular; to this end, taking 
measures to prevent refugees or other persons living in or 
outside refugee camps from engaging in any subversive 
activities against any Member State of the OAU, in particular 
by use of arms, through the press, or by radio; prohibiting 
radio stations or other forms of media inciting ethnic hatred; 
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(d) ensuring the safety of refugees in camps and settlements 
against armed attacks; 

(e) whenever possible, relocating refugee camps away from the 
border, in conformity with the 1969 OAU Convention, taking 
also into consideration environmental hazardous areas; 
disarming armed individuals, and separating as agreed at the 
Nairobi Regional Summit of 7 January 1995, the intimidators in 
refugee camps as well as those individuals against whom there 
are serious reasons for considering that they have committed 
crimes against peace, war crimes, crimes against humanity and 
serious non-political crimes or acts contrary to the purposes 
and principles of the UN and OAU; 

(f) concluding Tripartite Voluntary Repatriation Agreements with 
Burundi and Rwanda, where this has not yet been done; 

(g) intensifying efforts to address the issue of reunification of 
unaccompanied minors in conformity with the relevant 
international instruments. 

E. MEASURES TO BE TAKEN BY THE INTERNATIONAL COMMUNITY 

27. The Conference appreciated that there were humanitarian programmes 
financed and undertaken by various donor countries, United Nations Agencies, in 
particular UNHCR, Inter-governmental Organizations, the International Movement 
of the Red Cross and Red Crescent and Non-governmental Organizations for the 
benefit of refugees, returnees and displaced persons in the Great Lakes 
Region. However, because of the magnitude of the problem, the demands were 
continuous and more needs were bound to arise as the situation continued to 
persist and deteriorate. Additional material resources are therefore required 
to provide urgent relief assistance to the refugees and displaced persons whose 
very survival remains a major concern. This assistance is considered to be 
temporary in nature, in anticipation of the early repatriation of refugees . 

28. In addition to food aid, donors should redouble their response to other 
basic needs such as in the fields of health, education, water, sanitation and 
logistical support, as well as in the wider areas of rehabilitation, 
reconstruction and reforestation which merit adequate attention and support by 
the donor community. In this respect, donors should ensure proper coordination 
with the national authorities concerned, taking into account national 
procedures and regulationsx_ -tcJ,""'"i' ~\ "'no-.,J- ~a.~£: f ~~ 

29. The Conference also called on the international community to establish 
appropriate links and complementarity among the various responses adopted to 
solve the plight of refugees, and to enhance the pursuit of economic 
rehabilitation and reconstruction in the countries affected. 

30. The international community is expected to: 

(a) provide support to and encourage initiatives in Burundi and 
Rwanda aimed at national reconciliation and at promoting 
conditions conducive to the voluntary return of refugees and 
displaced persons; 

------------------------------------------------------------~---
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(b) provide adequate support to Tanzania to enhance security 
measures already taken in the refugee camps, and regarding 
Zaire, to the early implementation of the arrangements agreed 
upon between Zaire and UNHCR, as contained in the agreement of 
7 January 1995, by responding positively to the request as 
recently formulated by UNHCR for such support; 

(c) cooperate with and support the International Tribunal for 
Rwanda, thus enabling it to function effectively and to start 
prosecuting at the earliest possible date; support the efforts 
of the Government of Rwanda to establish an independent and 
effective judicial system; 

(d) continue to support human rights monitoring operations in 
Rwanda as part of the action undertaken by the United Nations 
High Commissioner for Human Rights, and support the 
establishment of a similar operation in Burundi; 

(e) support initiatives for an expanded role of the OAU civil and 
military observers in Burundi; 

(f) assist the governments of the countries of origin to organize 
confidence building visits to refugee camps with the 
cooperation of the asylum countries and facilitate similar 
visits by potential returnees to their home areas; 

(g) support and encourage initiatives taken by the Economic 
Community of the Great Lakes States (Burundi, Rwanda and 
Zaire) aimed at strengthening the climate of peace at the 
common borders and in the refugee camps, by controlling the 
movement of instruments of war and by preventing subversion as 
well as incursions by uncontrolled elements on either side of 
the common borders. 

• 

31. The Conference recognized that the problem of refugees, returnees and • 
displaced persons was a global responsibility and emphasized the need for 
equitable burden-sharing taking into consideration that the asylum countries 
were among the least developed countries. The international community was 
therefore urged to assist asylum countries through the adoption of the 
following concrete measures aimed at alleviating and redressing the negative 
impact on the local communities directly caused by the presence of refugees and 
displaced persons: 

(a) arresting and reversing environmental degradation; 

(b) rehabilitation of damaged infrastructure including schools, 
roads, water sources, health facilities etc.; 

(c) encouraging the restoration of normalcy through provision of 
assistance to disoriented local communities; 

(d) assistance to host countries in the maintenance of law and 
order in and around refugee camps; 

.. 
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Embassy of the United States of America 

February 16, 1995 

Excellencies and Heads of Delegation of Rwanda Operational Support Group: 

On behalf of the U.S. Government, in its capacity as coordinator of the Rwanda Operational 
Support Group (ROSG), I invite your delegation to a meeting of the ROSG to be held at the 
American Cultural Center, Chaussee P.L. Rwagasore, from 0800-1000 Saturday, 18 
February 1995. A revised provisional agenda for the meeting is attached. 

eger 
Ambassador 
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AIDE MEMOIRE 

CCOPERATIOO ENTRE LE ro.NERNStENT t:XJ ZAIRE 
ET LE HAUT ~ISSARIAT DES NATIONS UNIES PQ.S 
LES REFU3IES DANS LA REa-!ERCHE DE SOLUTIC«S AUX 
PROBLEMES DE SECURITE DANS LES CAMPS DES REFUGIES 
RWANDA IS DES REGIONS ()J t-mD ET 00 SUD KIVU. 

1. Ala demande du Secretaire General des Nations Unies et faisant 
suite aux discussions anterieures entre le Gouvernement du Zaire et le 
Haut commissariat des Nations Unies pour les Refugies(HCR), les 
autorites zairoises et une delegation du HCR, ont examine du 24 au 26 
janvier 1995 les mesures de cooperation visant a apporter un appui 
concret et immediat aux efforts du gouvernement du Zaire pour : 

· .. '. ' 

i) ameliorer l'ordre public dans les camps de refugies 
rwanda is; 

t""'--~ 
},<;,\A)~\..~ pL ·~ 

ii) eviter les intimidations et violences a l'encontre des 
candidats au rapatriement librement consenti; 

d;;~· !A.fl.l'-16 
~(.,.~~ 

iii) proteger les installations et le personnel humanitaires; fd~t- t-..--J~ 
~~..n../ 

iv) fournir des escortes aux convois de rapatriement 
librement consenti depuis les camps de refugies 
jusqu'a la frontiers rwandaise. 

~'h ~sw~ 

2. Cet appui sera dispense dans le contexte des instruments 
internationaux relatifs aux-refugies, du statut du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et des procedures du HCR 
relatives a ses programmes d'assistance et de protection. Ces 
instruments, statuts et procedures mettent, entre autres, l'accent sur 
la responsabilite premiere des Etats pour le maintien de l'ordre et 
l'application des lois nationales aux refugies ayant re~ asile 
sur leurs territoires respectifs • 

3. A cette fin, le gouvernement zairois deploiera 1500 agents de 
securite (militaires ou po1iciers) qui pourraient'@tre repart1s comme 
suit : 

a) Region du Nord Kivu: Goma: total 1000 agents de · !v .::. rc:ro-a 
securite 

-centre de commandement a Goma compren~le 
personnel ae CCXMlandement et d'appui ainsi "] 
~'un grouge d'intervention rapide, soit 10Q_ [ ~ ~ 
agents au tot a 1 ; . . 

- ;rois pastes de securite d~ 200 agents chacun 
couvrant les camps de Kayindo, Kibumba et Katale; 

... I . .. 
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- un poste de securite de 300 agents couvrant le 
camp de Mugunga ainsi q~s petits camps 
avoisinants. 

b) Region du SUd Kivu : sukavu : total 500 agents de 
securite ~ 

- centre de commandement : 50 agents 

-sur l'axe Bukavu- Kabira: un poste de securite de 200 
agents couvrant les grands camps de Inera et Kashusha 
ainsi qu'un poste de securite de 50 agents pour les 
autres camps. 

-sur l'axe Bukavu-cinianga: deux postes de securite de 50 
agents chacun. 

-sur l'axe Bukavu-uvira: deux postes de securite de 50 
agents chacun. 

4. Le HCR s'engage a apporter aux autorites zairoises un appui 
constitue d' elements suivants : 

i) un complement de salaire ~r chacun des~ 
_agents effectivement deployes pour des fQOQtions_ 
relatives aux objectifs du programme : ~ 

equivalent de US$3 par personne/jour de travai 1 tJ 'S,. f/ s rf: 
ii) una assistance~ur l'achat d'unifonnes simples ains.i 

que pour l'etaOiTssement des p0s~s de securite prevus 
~aans le pr?Qramne, soit deux centres de OO'!Y!lande[llent et 

dix campements pour les effectifs decrits ci-dessus. Les 
composantes de cette assistance feront l'objet de 
discussions ulterieures entre le gouyernement et le 
HCR. 

iii) L'acquisition, l'entretien et la reparation des 
vehicules lourds et lagers totalisant un maximum de 
60 unites. 

iv) les equipements radio HF et VHF permettant les communi- 1- 1-D ,._ ........ 
cations entre les centres de commandement, le I ~'-L~ 
groupe de liaison du HCR, les pastes de securite, 
las patrouilles et la cellule de crise a Kinshasa. 

v) }e m~terj~l de base et les fournitures necessaires 
,c:!.Q bY.r:eau.. 

vi) un appui sous forme d'equipement de base, de frais 
de fonctionnement et de deplacement a la Cellule de 
crise mise en place a Kinshasa. 

. . . I . .. 
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5. En outre 1 e HCR mett ra ~ E 1 ace '!" arooQ<! de 1 i ai son compose de ~· j,. . 
sgoseiJlers de securitt~. Ce groupe sera integra aux sous-de1eS!'tiOM ~ ~ 
du HCR A Goma et A Bukavu. Il assurera la 1 iairon entre le HCR et le ~ .4~)-r'() 
COf!Vnand~eot mi1iJ_aire zairQj~. agira O....':l'lme conseillers et aooorter( 
un appui dans les domaines Oc formation de la 1 istique, des , 
, 1ca 1~is, des achats et de l'administretion. ~ 
Sous 1 'autodte des chefs de s-deH~gations. res tifs du HCR, ce 
!foupe sera responsa le de la gestion des uipements et ~:._~. on s 
fournis par le HCR. 

"' 

6. Pour assurer la realisation des objectifs decrits ci-dessus, 
le gouvernement zairois s'engage A : 

i) mettre A 1 a disposition du 1-CR des agents de securi te 
possedant l'experience, les plus hautes qualites de 
travail, de competence et d'integrite. 

ii) defin' le alites d'intervention des agents de 
securite en etroite cooperation avec le 

iii) mettre en place un mecanisme de consultations rapides 
pour resoudre toute question de discipline. 

iv) apporter toute cooperation au HCR et plus particuliere­
ment aux groupes de 1 iai'Son. 

7. Une premiere phase du projet couvrant une periode de cinq mois S.._ ~~ 
(de fevrier A juin gs) est evaluee a environ US$13 millions en 
espece et/ou en nature.~e estimation budgetai re est - 0'; { :S M 

"indicative et sera revue par le Siege du HCR. c-- . 

a. Le programrne pourrai t etre reconduit par peri odes successives 
de trois mois mais ne devrait pas aller au-dela de decembre 95. ~ ~ ~~~ 

9. Le financement de ce programme dans le cadre des operations du 
1-K::R devra recour·i r a des contributions volontai res des Etats et 
A d'autres sources de financement habituelles des programmes. Le HCR 
dispose cependant de ressources suffisantes pour entamer la mise en 
oeuvre du programme des la signature de cat aide memoire entre le 
gouvernement du Zaire et le HCR. Le HCR m~ttra tout en oeuvre par 
ailleurs pour assurer le financement complet du programme. • 
-·~------~---------------

... I . .. 
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10. En conclusion, le gouvernement du Zaire et le Haut COmmissariat· 
des Nations Unies pour les Refugies ont reaffirme le caractere 
humanitaire de la mission des forces de securite·zairoises et de 
1 1 appui que 1 e HOi apport a a. ce 11 es-ci • 

Fait A Kinshasa, le 27 janvier 19~5 

PCl..f1 LE OOJVERNEMENT ru ZAIRE 

Titre:VICE-PREMIER MINISTRE, 
MINISTRE DE-LA DEFENSE 
NATIONALE. 

Signature 

Nom: M. CAROL FAUBERT 

Nom : Me KAM.ANDA WA !<AMANDA 

Titre : VICE-PREMIER MINISTRE 
CHARGE DES REFa:iMES 
INSTITUTIONNELLES, 
MINISTRE DE LA JUSTICE, 
GARDE DES SCEAUX. 

Titre: ENVOYE SPECIAL ru HAUT cx::MMISSAIRE 
DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES. 




